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 proportions. Et voilà qu’à présent les chercheurs 
prédisent que le réchauffement planétaire pourrait 
rendre d’immenses terres marginales comme 
le Sahel quasiment inhabitables  (Zoom sur les 
changements climatiques, p22).
    Les populations sahéliennes sont confrontées à
maintes formes de pressions. D’ici peu, la majorité 
de ces gens seront des citadins et, faute de nouvelles
mesures pour les aider, la plupart de ceux qui 
vivent encore dans l’immensité des espaces 
sahéliens seront contraints de venir s’entasser dans 
des bidonvilles (Zoom sur l’urbanisation, p20).
   Nombreux sont les défis à relever. Pour nous, l’un 
d’entre eux consiste à veiller à ce que le bulletin 
Haramata réponde à une demande en perpétuelle 
évolution. Nous avons ainsi commencé en donnant 
au bulletin de nouveaux atours ; la majeure partie 
de son contenu est écrite non seulement pour les 
zones arides mais dans les zones arides. Haramata 
souhaite ardemment devenir plus interactif et 
faire face avec vous aux défis de demain. Nous 
espérons que, sous son nouveau look, votre 
bulletin sera votre partenaire le long du chemin.                

R.S.
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Editorial

Nouveaux défis, 
nouveau look !

BIENVENUE à cette édition spéciale, le 50ème 

numéro du bulletin Haramata !
 L’année 2006 marque un jalon puisqu’il s’agit 
de l’Année internationale des déserts et de la 
désertification et bientôt 30 années se seront 
écoulées depuis la première Conférence des 
Nations Unies sur la désertification. Il est donc 
opportun de faire le point. Dans ce numéro, 
nous nous demandons quels ont été les progrès 
accomplis par les populations des zones arides 
au cours des deux ou trois dernières décennies 
et quelles sont leurs perspectives d’avenir.
 Selon le cas, on peut être optimiste ou au 
contraire la proie du désespoir. Dans certains 
endroits, les populations ont trouvé des moyens 
de surmonter les difficultés pour bâtir des modes 
de vie durables, en sachant exploiter autant que 
faire se peut les nouvelles technologies (notre 
couverture). Dans d’autres, pourtant, les conflits 
inter-ethniques et la compétition exercée sur 
des ressources toujours plus rares – parfois sous 
le couvert d’intérêts étrangers – ont entraîné la 
mort et la misère humaine (comme au Darfour, 
rubrique Infos, p6) dans de monstrueuses 



Rassemblement 
d’éleveurs du 
monde entier 
en Ethiopie

des représentants officiels des Nations Unies, de 
10 gouvernements et de quelques organisations 
non gouvernementales ont été invités à écouter 
le fruit de leurs discussions. Selon un observateur, 
ce qu’ils ont entendu a surpris bon nombre 
d’entre eux.
   La réunion avait pour toile de fond les trois 
dernières années de sécheresse désastreuse qui
ont épuisé la région. Dans le Nord-Est du Kenya, 
cette sécheresse a décimé de nombreux élevages 
dont dépendent les pasteurs pour 90 % du 
revenu de leur ménage, ce qui a compromis la 
survie même du mode de vie pastoral. Pourtant 
le message qui est ressorti de la réunion restait 
positif : une attitude motivée et dynamique 
qui caractérisait les différentes sessions, qu’elles 
soient sur le commerce ou la gouvernance, 
la production ou les conflits.
   Les participants ont souligné qu’il était vital de
débuter toute intervention à partir d’une situation 
réelle sur le terrain. Un Kenyan, Hassan Farah 
Yusuf, s’est fait l’écho de l’opinion générale 
lorsqu’il a déclaré aux délégués officiels : 
“Lorsque vous grimpez à un arbre, vous ne 
partez pas du haut, mais vous partez du bas.” 

Le 1er numéro du bulletin Haramata, publié 
en juillet 1988, renfermait un article intitulé 
“Les droits fonciers des groupes pastoraux” 
qui débutait ainsi : 
“Dans toutes les zones arides et semi-arides 
de l’Afrique, les systèmes de production 
pastoraux ont perdu leurs terres les plus 
favorisées au profit d’autres usages... 
Les petits paysans ont progressivement rogné 
sur les terres de pâturage dans toutes les 
régions d’Afrique.”
Les rédacteurs promettaient que l’équipe 
d’Haramata approfondirait ces questions. 
Nous estimons que cette promesse a été tenue, 
mais comme le montre le compte rendu sur 
l’Éthiopie, les problèmes des pasteurs sont loin 
d’avoir disparu ; à bien des égards, ils sont 
aujourd’hui plus graves que jamais.

PLUS DE 350 PASTEURS issus de 60 groupes 
différents et de 18 pays se sont dirigés, au mois 
de juillet, vers un camp provisoire aménagé 
dans les terres de parcours du sud de l’Éthiopie. 
Ils se sont rassemblés près de Yabello, à 130 km 
de la frontière avec le Kenya, pour s’entretenir 
– d’abord entre eux puis avec les représentants 
de quelques agences internationales – sur les 
principaux enjeux qui bouleversent leur existence 
actuelle et leur avenir.
    Les pourparlers se sont déroulés sur huit jours. 
Certaines questions ont été abordées lors de 
réunions officielles, y compris les trois principales 
rubriques à l’ordre du jour, à savoir : 1) l’accès 
aux marchés, 2) les méthodes d’amélioration 
de la production animale, et 3) comment les 
gouvernements pourraient-ils ou devraient-ils 
travailler avec les organes directeurs tradition-
nels des pasteurs. Mais bien d’autres sujets ont 
aussi été abordés autour des feux de camp ou, 
de façon encore plus informelle, lors de réunions 
organisées dans la brousse aux alentours du 
campement.
    La manifestation répondait au nom de Rassem-
blement régional des pasteurs de la Corne 
d’Afrique ; le Bureau onusien de la coordination 
des affaires humanitaires (OCHA), qui l’organisait, 
a vanté son caractère unique. Pendant six jours, 
les pasteurs ont parlé entre eux ; c’est seulement 
par la suite, pendant les deux derniers jours, que 
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L’essentiel du débat a été stimulé par la réalisation
du fait que les pasteurs détenaient le pouvoir 
de trouver eux-mêmes des solutions à nombre 
des questions les concernant directement.
 Le rassemblement a réuni des pasteurs de 
la Corne d’Afrique mais aussi d’autres pays 
d’Afrique de l’Ouest, d’Asie et d’Amérique du 
Sud. Indiens et Mauritaniens ont discuté du 
fromage au lait de chamelle ; Somalis, Bédouins 
et Maliens ont échangé des informations 
commerciales – et après 14 années de conflit 
tribal ayant fait des milliers de victimes, les Luo 
et les Jikany Nuer du Kenya ont engagé des 
pourparlers autour d’un feu de camp dans 
l’espoir de sceller une paix durable.
   Nombre de pasteurs de la Corne d’Afrique 
ont appelé leurs gouvernements à déployer 
plus d’efforts pour faciliter le mouvement trans-
frontalier et la vente de bétail, estimant que le 
commerce à l’exportation présente une belle 
aubaine mais qu’il est entravé par des obstacles 
superflus. L’Arabie saoudite a aussi été critiquée 
pour le maintien de son interdiction frappant les 
importations d’animaux sur pieds en provenance 
de la Corne d’Afrique, alors même que les 
délégués admettaient que l’épidémie de fièvre 
de la vallée du Rift, à l’origine de cette mesure 
en 1997, était maintenant enrayée.
   Un député et pasteur kenyan, Ali Wario, 
a reproché aux gouvernements de ne pas 
reconnaître le pastoralisme comme un système 
viable d’utilisation des terres. “Nos lois et nos 
politiques font la sourde oreille aux besoins des 
pasteurs”, a-t-il déclaré à l’assemblée.

  i   Un compte rendu du Rassemblement est 
publié par l’Initiative pour la communication 
entre pasteurs de l’ONU-OCHA (PCI) sous forme 
d’un magazine intitulé “Peace, Trade and Unity”. 
Pour en obtenir un exemplaire ou d’autres 
informations, veuillez adresser un courriel à 
scott-villiers@un.org ou téléphoner au bureau 
de la PCI au +251 (0) 115 444424.

Le mouvement kenyan Ceinture Verte et sa 
fondatrice, le prix Nobel de la paix Wangari 
Maathai, ont lancé un programme national conçu 
pour protéger de façon permanente les principaux
bassins versants du pays.
   Depuis que le prix Nobel lui a été décerné 
en 2004, Wangari et ses collègues ont élaboré 
des projets pour la conservation à long terme 
des plus grandes zones forestières du Kenya – 
sur les bassins versants qui comptent pour 90 % 
des approvisionnements en eau de la nation.
   Le Mouvement Ceinture Verte (Green Belt 
Movement, GBM) entend consolider le savoir-
faire dans le domaine de la planification 
de la conservation à grande échelle et les 
compétences de direction des communautés 
locales, tout particulièrement des femmes. 
En partenariat avec l’ONG 
américaine Nature 
Conservancy et la Banque 
Mondiale, GBM entend 
révolutionner la façon dont 
le Kenya considère et gère 
la conservation de ses 
écosystèmes les plus 
précieux.

   i   Un complément d’information devrait bientôt 
être disponible sur le site Web du GBM :
www.greenbeltmovement.org
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toute action onusienne, même si la résolution 
de l’ONU n’exige pas l’obtention de l’accord 
préalable des autorités soudanaises.
   Le gouvernement soudanais craint en effet 
de perdre le contrôle d’une vaste portion 
de son territoire qui, au premier abord, peut 
sembler inhospitalier, mais qui pourrait faire 
que la richesse coule à flot dans les caisses 
du gouvernement. A cause de son pétrole, 
le Soudan est déjà devenu un état client de 
la Chine, qui peut exercer un droit de veto au
sein du Conseil de sécurité de l’ONU sur toute 
action internationale susceptible de menacer 
ses intérêts. Or la Compagnie nationale 
pétrolière de Chine détient la majorité d’une 
concession pétrolière au Darfour méridional. 
D’après certaines estimations, les réserves 
pétrolières du Soudan pourraient être du même 
ordre que celles de l’Arabie saoudite. Mais 
bon nombre de Darfuris ne vivront sans doute 
pas assez longtemps pour en découvrir les 
avantages.
   Aux Etats-Unis, une campagne publique 
– sous la houlette d’organisations évangéliques 
tant sionistes que chrétiennes – a appelé le 
gouvernement à intervenir pour “mettre un 
terme au génocide du Darfour.” Ceci fait 

Une femme du Darfour pleure sous le regard d’un soldat de 
l’Armée de Libération du Soudan, après que son village a été 
incendié par une milice favorable au gouvernement 

Mourir pour 
du pétrole 
au Darfour
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Une tragédie humaine catastrophique se joue 
dans la région du Darfour au Soudan. Trois 
années de conflit opposant le gouvernement et 
ses milices secrètes à des groupes rebelles se 
sont soldées par des dizaines voire des centaines 
de milliers de morts et plus de deux millions 
de personnes sans abri. La violence a encore 
empiré depuis qu’un accord de paix a été 
signé en mai, avec d’un côté le gouvernement 
soudanais accusé d’être à l’origine du massacre 
de la population rurale du Darfour et, de l’autre,
les Etats-Unis, soupçonnés de fomenter 
la rébellion afin de déstabiliser le régime de 
Khartoum trop proche de Pékin.
   Dans toute la région, des villages ont été 
bombardés ou brûlés et mis à sac par des 
milices favorables au gouvernement et les 
agences d’aide qui tentaient de porter secours 
aux victimes ont été attaquées. En juillet, huit 
travailleurs humanitaires soudanais ont été tués.
   Début septembre, le Conseil de sécurité des 
Nations Unies a adopté une résolution qui 
appelait une force de maintien de la paix des 
Nations Unies à remplacer la force de l’Union 
africaine sous-équipée et trop peu nombreuse, 
qui s’était montrée incapable de rétablir l’ordre. 
Mais le gouvernement soudanais a réagi en 
déclarant que toute intervention de l’ONU 
serait considérée comme une violation de sa 
souveraineté. Son opposition empêchera ainsi 
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Haramata No. 6, décembre 1989 :  
Dans de nombreuses régions du Tiers Monde
les gouvernements et les agences d’aide 
ont appliqué  depuis des années une politique 
visant à tenter de réduire l’exode rural vers 
les villes et les métropoles. Mais chaque 
doctrine connaît son propre iconoclaste, et 
pour le Sahel, celui-ci a pris les traits de Kimon 
Valaskakis, président d’un institut canadien 
pour les études futures. 
Dans un récent rapport pour l’Agence 
Canadienne pour le  Développement 
International (ACDI), Valaskakis propose un 
programme de développement gigantesque 
et concerté pour le Sahel, qui pourrait fort 
encourager l’exode des contrées rurales les 
plus éloignées où la population est très éparse. 
Au lieu de dépenser des sommes colossales 
pour essayer de construire des routes et 
de créer des services destinés à des centaines 
de campements marginaux de modeste 
taille, Valaskakis suggère qu’il serait bien 
préférable de concentrer ces efforts sur 
une urbanisation planifiée.

environnementaux) et l’argument selon lequel la 
productivité nomade serait inférieure à celle de 
l’élevage sédentaire (alors qu’il a été démontré 
que dans des zones arides inhospitalières, 
les systèmes nomades sont trois à dix fois plus 
productifs que les systèmes sédentaires).
   Ils reconnaissent les diverses raisons pour 
lesquelles les nomades mauritaniens ont été 
“tentés” par la sédentarisation, y compris l’accès 
aux écoles et aux services publics. Cependant, 
ils concluent que la disparition des connaissances 
ancestrales liées au système le plus viable pour 
la gestion des terres arides constitue une perte 
inestimable – et ils ajoutent que c’est un système 
durable sans égal.

Se peut-il qu’ils aient tous raison ? Haramata 
invite l’opinion des lecteurs sur les doctrines 
de Valaskakis et de Mainguet/Dumay à propos 
du développement sahélien.

LA SEDENTARISATION représente-t-elle un 
progrès pour les zones arides ? C’est là la 
question soulevée dans un récent article par 
deux chercheurs français, Monique Mainguet 
et Frédéric Dumay de l’Université de Reims, 
sur la base de leur expérience en Mauritanie.
   Les auteurs déclarent qu’un véritable drame 
est en train de se jouer dans ce pays qui s’étale 
sur un million de kilomètres carrés : la lente 
disparition du pastoralisme au profit des moyens
d’existence sédentaires. Parmi les stratégies 
d’amélioration du quotidien des Bédouins 
nomades du pays, la majorité des décideurs 
optent pour la sédentarisation, mais “malheur-
eusement, leur décision se base sur des 
idées fausses”.
   Les préjugés, expliquent Mainguet et Dumay, 
concernent la dégradation des pâturages (qui est 
en fait plus prononcée tout autour des villages),
l’idée que le nomadisme est un mode de vie
archaïque (alors qu’il répond à des impératifs

abstraction d’une enquête des Nations Unies 
qui rejetait les accusations de génocide, alors que 
certains observateurs disent que la campagne 
n’est rien d’autre qu’une tentative visant à ternir 
l’image de l’Islam tout en occultant le rôle 
des Etats-Unis dans l’un des plus âpres conflits 
du continent africain.
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La désertification 
arrive-t-elle 
en Angleterre ? 

Après une période de sécheresse prolongée, le 
sud-est de l’Angleterre a vu des conditions semi-
désertiques se propager le long de ses paysages 
habituellement si verdoyants. Avec ses 11 
millions d’habitants, c’est déjà l’une des régions 
les plus sèches d’Europe et la pluviométrie recule. 
Le directeur d’une compagnie des eaux au sud 
de Londres a déclaré : “Nous avons moins d’eau 
à notre disposition par personne et par an que 
le Soudan ou l’Egypte.” La différence tient au 
fait qu’il s’agit aussi de l’une des régions les plus 
riches d’Angleterre : ses 50 terrains de golf et 
2 000 piscines privées absorbent des millions 
de litres d’eau chaque année. En outre, chaque 
habitant utilise près de 170 litres d’eau par jour, 
ce qui serait tout à fait impensable en Afrique. 
Mais rares sont les personnes qui ont réagi aux 
campagnes publicitaires les priant instamment 
d’utiliser moins d’eau. Leur problème, c’est de ne 
pas comprendre qu’il y a vraiment un problème.
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De l’eau 
potable sans 
les maux de 
la privatisation 

UNE HISTOIRE ENCOURAGEANTE nous vient 
du Nord-Ghana ; la bourgade de Savelugu, 
près de Tamale, a sensiblement augmenté 
ses approvisionnements en eau et amélioré 
ses conditions sanitaires sans avoir recours 
à la privatisation.
   Dans l’ensemble des pays en développement, 
ceux qui rencontrent des problèmes d’appro-
visionnement en eau ont été contraints de 
suivre la voie de la privatisation par la Banque 
Mondiale et par d’autres bailleurs, souvent avec 
des résultats désastreux. Dans certains cas, 
les compagnies des eaux étrangères n’ont pas 
réussi à améliorer le service mais se sont rempli 
les poches tout en imposant des prix de l’eau 
exorbitants, inabordables pour les usagers.

Un réservoir asséché dans le sud de l’Angleterre, où 
l’absence de pluie a causé une forte sécheresse

©
 P

au
l G

le
nd

el
l 2

00
6



 On peut arguer que dans les zones arides 
d’Afrique, il n’y a de toute façon pas assez d’eau 
pour que les corsaires étrangers réalisent un vaste 
profit. Mais les dangers ne sont jamais très loin et 
des abus alarmants sont survenus sur l’ensemble 
du continent. Pas plus tard que l’année dernière, 
au risque d’une grosse action en dommages-
intérêts, le gouvernement de la Tanzanie a 
révoqué un contrat décennal de privatisation 
d’une valeur de 100 millions de dollars signé 
avec une compagnie britannique, en alléguant 
qu’au bout de deux ans, les approvisionnements 
en eau de Dar-es-Salaam s’étaient dégradés et 
que la société n’avait pas tenu les promesses 
d’investissements qu’elle avait faites.
   À Savelugu, les choses sont différentes – et voilà 
un superbe exemple à suivre. La communauté 
achète désormais son eau à la compagnie 
nationale des eaux, puis elle fixe un prix qu’elle 
juge équitable et se charge de collecter les 
redevances et d’effectuer les réparations.
   Résultat : les factures d’eau impayées ont chuté 
de 15 % par rapport au taux moyen de 50 % qui 
sévit au Ghana et le nombre de foyers connectés 
au réseau d’eau a été multiplié par huit. Mieux 
encore, la dracunculose, une maladie hydrique 
causée par le ver de Guinée, dont l’incidence 
ne cesse d’augmenter dans le reste du pays, est 
quasiment éliminée dans la bourgade.
   Désormais, le “partenariat communauté-
secteur public” de Savelugu se propage aux 
communautés voisines, malgré les fortes hausses 
du prix de l’eau que le gouvernement ghanéen 
se doit d’appliquer pour préparer le terrain à la 
privatisation qui lui est imposée par la Banque 
Mondiale et le gouvernement britannique. Pour 
appuyer la Coalition nationale du Ghana contre 
la privatisation, le WDM (World Development 
Movement), une ONG basée à Londres, souligne 
que la Banque Mondiale et le Royaume-Uni n’ont
“même pas daigné envisager” comment appliquer
 les enseignements de Savelugu de façon 
plus vaste. 

  i   www.wdm.org.uk

Les Etats-Unis (et quelques autres) ont refusé de 
faire taire les armes – qui font un millier de morts 
chaque jour – malgré l’écrasante majorité de 
nations prêtes à voter pour imposer des contrôles 
plus stricts sur le commerce des armes légères. 
Après deux semaines de pourparlers à New York 
en juillet, la Conférence des Nations Unies sur les 
armes légères s’est soldée par un échec.
   Plus d’un million de personnes avaient pourtant 
signé la pétition baptisée “un million de visages” 
parrainée par Oxfam et Amnesty International. 
La pétition a été présentée au Secrétaire Général 
des Nations Unies, Kofi Annan, le jour de 
l’inauguration de la Conférence par Julius Arile, 
originaire du Nord-Kenya déchiré par les conflits.
   Par la suite, Arile a déclaré : “Je suis venu 
demander aux gouvernements du monde 
d’endiguer le flot d’armes à feu qui noie la région 
où je vis. J’ai perdu beaucoup d’amis et même 
mon frère aux mains de la violence armée. Je 
suis profondément déçu que le monde n’ait rien 
fait pour m’aider et pour aider les millions de 
personnes comme moi.”
   Les statistiques suggèrent qu’il y a une trentaine 
de millions d’armes en Afrique sub-saharienne et 
que les gouvernements de cette région dépensent 
22 milliards de dollars par an pour en acheter 
davantage. Dans certaines villes d’Afrique, un fusil 
d’assaut AK-47 peut s’acheter dans les rues pour 
la modeste somme de US$30.
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Quand la faim devient-elle
famine ?  Le cas du Niger 

“Famine” est un mot qui se décline en maints 
degrés de gravité, comme en témoigne 
douloureusement la crise alimentaire de l’an 
dernier au Niger, lorsque la malnutrition 
a atteint des niveaux alarmants. Sachant 
qu’il est rare qu’une pénurie alimentaire 
touche tous les habitants d’une région ou 
d’une communauté donnée, encore moins 
ceux de tout un pays, la question de savoir 
quand déclarer une famine se base autant 
sur des considérations politiques que sur une 
évaluation des besoins humains.
   Les agences officielles tendent à définir la 
famine en fonction d’indicateurs mesurables 
tels que la disponibilité de vivres et les taux de 
mortalité. Les groupes d’aide non gouverne-
mentaux, notamment dans les pays du nord, 
se baseront sur les preuves trouvées sur le 
terrain au niveau des villages, ce qui peut 
s’avérer désastreux pour certains groupes mais 
difficile à quantifier globalement. Quant aux 
gouvernements des pays touchés comme 
le Niger, ils seront sensibles aux forces politiques 
et économiques – forces qui échapperont parfois 
à leur contrôle – qui entrent en jeu dès lors qu’une 
crise alimentaire est classée comme famine.
 Selon Benedetta Rossi, associée de l’Institut 
d’études orientales et africaines à Londres (School 
of Oriental and African Studies, SOAS), qui a 
mené des recherches dans la région de Tahoua 
au Niger au cours des 10 dernières années, ces 
différentes perceptions sous-tendent un vif 

Point de vue

débat au Niger sur la façon d’interpréter et 
de réagir à la crise de l’an dernier. 
   “Les bailleurs et les organisations d’aide sont 
divisés,” a-t-elle expliqué à Haramata. “Certains 
interprétaient la crise comme une famine alors 
que d’autres soutenaient qu’elle était le résultat 
d’une pauvreté chronique.”
   “Les interprétations ne sont pas neutres. Le 
fait qu’une situation soit classée ou non comme 
une “famine” influencera la somme d’argent qui 
pourra y être consacrée, où et comment cet 
argent sera dépensé et qui administrera les fonds 
et les opérations de secours.”  
    Dans une interview accordée en août 2005, le 
président du Niger, Mamadou Tandja, se plaignait 
que la situation de son pays était dramatisée 
par des gens qui avait un intérêt politique et 
économique à ce qu’elle soit assimilée à une 
famine. Le vrai problème, a-t-il déclaré, c’est que 
le Niger ne reçoit pas suffisamment de fonds d’aide 
pour résoudre les questions sociales sous-jacentes.
   Au final, explique le Dr. Rossi, on revient 
toujours à l’argent. En déclenchant un appel 
contre la famine au Niger, les agences d’aide ont 
mobilisé de grosses sommes en peu de temps 
pour soulager les besoins immédiats des gens. 
Sans cela, cette aide n’aurait pas été disponible. 
   Toutefois, a-t-elle poursuivi, il convient de 
considérer d’autres options. Compte tenu de 
l’existence de systèmes d’alerte précoce et 
de la prévisibilité des pénuries alimentaires et des 
hausses de prix, la prévention des crises 
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pourrait comprendre des programmes opportuns 
de création d’emplois, par exemple des travaux 
publics rémunérés en espèces ou suivant un 
programme “nourriture contre travail”. Des 
actions comme la construction de routes et de 
barrages et leur entretien seraient positives pour 
le développement ; elles perturberaient moins les 
stratégies locales des moyens de subsistances et 
les réseaux commerciaux existants que ne le font 
les distributions gratuites de vivres et d’argent. 
   En décembre 2005, un dossier intitulé 
sans ambages “Après la famine au Niger...” 
a été produit par le CILSS, le Comité 
intergouvernemental contre la sécheresse au 
Sahel et le centre français de recherche agricole, 
CIRAD. D’après le rapport, s’il n’y a pas eu 
d’autres épisodes de famine régionale depuis 
celle de 1973-74, c’est parce que beaucoup de 
progrès ont été accomplis entre-temps. Toutefois 
la pauvreté est un facteur structurel d’insécurité 
alimentaire et, au Niger, 60 % de la population 
doit survivre avec moins d’un dollar par jour.
   Une autre évaluation de la crise alimentaire 
de 2005 au Niger a été entreprise par l’institut 
de recherche français INRA et coordonnée par 
l’économiste agricole Johny Egg. Haramata a 
invité le Dr. Egg à s’exprimer sur les différends qui 
gravitent autour de l’utilisation du terme “famine”. 
Il a répondu ainsi :
“Il est certain qu’un vif désaccord s’est fait jour
entre l’aide humanitaire et les groupes de 
développement – et la même fracture s’est 
ressentie au sein des ONG et entre les bailleurs 
bilatéraux et le Programme alimentaire mondial. 
Les bailleurs bilatéraux du “développement” 
représentés au sein du Dispositif national de 
prévention et de gestion des crises alimentaires 
ont fait l’objet d’un tir groupé (émanant tout autant 
de leur propre siège) car le terme “famine” était 
jugé signifier l’échec de leurs efforts.”
   Et Egg de poursuivre que cet affrontement entre 
aide et développement a encore été exacerbé 
parce que les opérations d’aide d’urgence 
sont devenues beaucoup plus normalisées ces 
dernières années, suivant des procédures qui ne

laissent aucune marge pour des considérations de 
développement ou pour une coopération avec 
les autorités nationales et locales. De surcroît, 
l’aide d’urgence est de plus en plus souvent 
déclenchée par l’opinion publique du Nord (en 
réponse à une couverture médiatique souvent 
fortement influencée par les appels émis en cas de 
catastrophe) plutôt que par des systèmes reconnus 
d’alerte précoce dans les pays concernés. Donc, 
dans ce cas précis, “les acteurs locaux ont, dans 
une large mesure, été écartés de la gestion de la 
crise par le siège des agences d’aide et par les 
ONG.”
   L’évaluation de l’INRA a montré qu’il y avait eu 
des lacunes dans la façon de gérer la situation par 
le Dispositif national, mais loin d’être provoquée 
par une grave pénurie alimentaire, la crise de l’an 
dernier était le produit de l’effet conjugué d’une 
perte de revenu et d’une malnutrition chronique 
au sein des groupes vulnérables. “En partant 
de cette optique,” conclut Egg, “il faut espérer 
que l’on réussira à persuader le gouvernement 
et les bailleurs d’améliorer le financement de 
l’agriculture et de la santé.”
 

   i   Pour plus d’informations, voir www.cilss.bf

La couverture du dossier de presse du 
CILSS-CIRAD 
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Quels progrès accomplis et 
quelles lacunes à combler ?

En 1977, les Nations Unies convoquaient la première conférence internationale 
de gouvernements et d’experts traitant du problème de la désertification. 
En trois décennies, la manière dont le problème est perçu et traité a beaucoup 
changé. Ce diagnostic provient de l’Observatoire du Sahara et du Sahel, qui 
joue un rôle clé dans le suivi des réalisations des organisations internationales 
et régionales dans cette zone.                      

par Youba Sokona et Wafa Essahli 

LA DEGRADATION DES TERRES est un 
phénomène vieux comme le monde que Platon 
(428-347 av. J.-C.) citait déjà en rapportant l’action
néfaste de l’agriculture sur le couvert forestier. 
Mais il faudra attendre les années 1970 et la grave
sécheresse qui endeuilla l’Afrique toute entière 
et plus particulièrement l’Afrique sahélienne pour 
que les consciences mondiales s’éveillent à ce 
fléau qui menace environ un milliard de personnes
et touche 70 % des terres arides du globe. Cela 
révéla également l’incapacité des pays pauvres 
à faire face seuls à cette situation qui autrement 
ne pourrait que s’amplifier.
   Au début de la “globalisation” de la lutte contre 
la désertification dans les années 1970, lors de 
la conférence de Nairobi, la désertification se 
définissait comme étant l’avancée du désert. La 
lutte contre la désertification s’organisait alors 
en conséquence, autour d’actions de reboisement 
avec un florilège de barrages, barrières, ceintures 
et autres plantations vertes, de protection 
d’ouvrages d’art (routes, villages, oasis, etc.) et de 
stabilisation de dunes, de travaux de conservation 
des eaux et des sols – le tout dans une optique 
de protection contre un danger qui avance pour
enterrer, sous des dunes de sable, tous les espaces 
de vie des populations.

Trente années de lutte contre la désertification 

   La Convention de lutte contre la désertification 
(CCD), adoptée par la communauté internationale 
en 1994 à Paris, marquait un tournant décisif : 
elle consacrait la reconnaissance du lien entre 
pauvreté et dégradation environnementale et 
du caractère mondial et global de la désertification. 
La Convention a également marqué un changement
de paradigme dans la lutte contre ce fléau. La CCD
a été l’occasion d’un vaste débat sur la définition de 
la désertification pour essayer de faire comprendre 
aux politiques et aux acteurs du développement 
que les déserts n’avancent pas mais que le désert 
se crée partout où l’accroissement d’une pression 
humaine et des activités anthropiques mal adaptées 
agressent les ressources naturelles d’autant plus 
vulnérables qu’elles sont par nature très fragiles. 
Aussi le premier article de la convention définit-il 
la désertification en soulignant la part des 
activitéshumaines dans la dégradation des sols.
   De ce fait, la participation des citoyens 
devient essentielle pour modifier les attitudes 
à l’égard des questions environnementales 
et susciter de nouveaux types de partenariats 
permettant de garantir une lutte plus efficace 
contre la désertification. L’une des principales 
recommandations de la CCD est d’inscrire 
cette lutte dans une vision programmatique 
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Défrichement au Soudan, pour cultiver la terre ; mais la paix sera-t-elle au rendez-vous pour permettre aux gens 
de profiter du fruit de leur labeur ?
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afin d’en faire un élément intégrateur des 
différents secteurs du développement, que ce 
soit l’agriculture, l’élevage, le tourisme, l’industrie, 
l’énergie, etc.
 Il est aujourd’hui important de faire le 
bilan de 10 années de mise en œuvre de la 
CCD pour constater les succès et les acquis, 
mais aussi et surtout constater les lacunes, 
les analyser et trouver les solutions pour 
améliorer les programmes de lutte. Car le 
problème reste d’une gravité alarmante.
Selon les Nations Unies, en 2020, près de 60 
millions de personnes quitteront les zones 
arides subsahariennes, en proie aux processus 
de désertification, pour tenter d’accoster 
en Europe.
   L’année 2006 a été déclarée par l’ONU “Année 
internationale des déserts et de la désertification”, 
mais pendant ce temps, malheureusement, la 
communauté internationale ne traite ce sujet que 
du bout des lèvres. En effet, la mobilisation se fait 
attendre surtout au moment où les experts 
des Nations Unies avertissent sur la menace 
de 60 millions de réfugiés victimes de la 

disparition de centaines de millions d’hectares 
de végétation, du désert et de la famine.
   Certes, beaucoup a été fait en 10 ans : 

• La conscience mondiale s’éveille à ce fléau 
même si la désertification reste malheureusement 
un phénomène sournois qui fait bien plus de 
ravages et de victimes mais qui mobilise beaucoup 
moins les médias et les unes des journaux qu’un 
tsunami ou un tremblement de terre.

• Les pays touchés de la CCD ont élaboré leur 
programme national de lutte contre la
désertification ; plus que le document en lui-même,
c’est la démarche entreprise pour son élaboration 
qui est intéressante car elle a permis d’engager 
une réflexion sur le développement de régions
souvent marginalisées par les plans de dévelop-
pement dans un processus participatif impliquant 
tous les acteurs, y compris les partenaires 
au développement.

• Les institutions nationales et les organisations 
internationales scientifiques et techniques se 
sont beaucoup investies dans les travaux sur les 
indicateurs, les repères, la surveillance et le suivi
des phénomènes de dégradation des terres dans  
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Trente années de lutte contre la désertification  

Des migrants d’Afrique de l’Ouest en quête d’une nouvelle vie en Europe. Dans les ruelles de Tanger, au Maroc, ils 
attendent une traversée clandestine vers l’Espagne
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ces zones arides, semi-arides et sub-humides 
sèches concernées par la CCD afin de mieux en 
comprendre les mécanismes et les effets.
   Cependant, l’ensemble de ces acquis ne peut 
pas occulter les lacunes qui persistent et qui 
entravent encore le développement durable des 
zones touchées par la désertification :

* Au lieu d’être l’élément intégrateur des 
politiques de développement sectorielles afin 
qu’elles concourent toutes à un développement 
durable, la désertification a tendance, si l’on 
n’y prend pas garde, à devenir un secteur à part 
entière, évoluant dans son propre cercle sans 
grande interaction avec les autres programmes 
de développement. Les décideurs ont bien peu 
d’informations pertinentes qui leur permettent 
d’accorder à la lutte contre la désertification 
la priorité qu’il convient face à d’autres 
préoccupations de développement qui s’imposent 
de manière plus impérieuse (sécurité alimentaire, 
santé, éducation, etc.). La position des organes 
nationaux de coordination auprès des ministères 

de l’environnement n’est pas, par ailleurs, de 
nature à favoriser cette priorité de la lutte contre 
la désertification ni une véritable action de 
coordination ; et les ONG, faute d’avoir ce rôle 
de chef d’orchestre capable de favoriser les 
synergies entre les différents acteurs, vivotent tant 
bien que mal au gré des projets d’appui à la mise 
en œuvre des programmes d’action et autres 
financements bi- ou multi-latéraux associés.

* Les organisations sous-régionales créées pour 
répondre à une situation de crise à l’heure des 
grandes sécheresses catastrophiques n’ont pas su 
faire les mutations nécessaires pour s’affranchir de 
leur dépendance des financements internationaux 
en devenant un instrument de la mise en œuvre 
des politiques environnementales de leurs 
pays membres qui, leur reconnaissant cette 
plus value, auraient consenti l’effort d’en assurer 
le financement.

* Sur le plan scientifique et technique, les 
avancées ne sont pas non plus suffisantes. Malgré 
les efforts consentis par plusieurs organisations 



   Malgré toutes ces lacunes, la CCD continue à 
rallier les Parties. Cependant, la pauvreté et la 
désertification continuent à gagner du terrain, 
en particulier en Afrique. La mise en œuvre des 
initiatives et des stratégies environnementales 
et de développement durable continue à être 
freinée par la manque de consultations inter-
institutionelles d’une part, et de synergie entre les 
différents instruments et acteurs d’autre part.

Les prérequis pour une lutte réussie
   Il est plus que temps de rompre le cercle 
vicieux de la marginalisation des zones arides, 
semi-arides et sub-humides sèches. Les mesures 
à prendre sont nombreuses. Sur le plan politique, 
il faut renforcer les actions de décentralisation 
et d’intégration des différents niveaux du local 
au national et du national à l’international. Pour 
qu’elles réussissent, ces mesures politiques doivent 
avoir des cadres appropriés, des instruments 
législatifs et juridiques pour régler les régimes 
fonciers des terres, mobiliser les ressources 
communes, etc. L’investissement privé peut être 
stimulé. Sur le plan institutionnel, il faut renforcer 
les organes nationaux de coordination. Un autre 
élément essentiel est de développer les bases de 
connaissances sur lesquelles doit se fonder la lutte 
contre la désertification et de mettre en place 
les systèmes d’observation et d’évaluation des 
ressources naturelles.
   En conclusion, il faudra une ferme volonté 
politique pour intégrer parmi les priorités des 
actions de développement, une action concertée 
entre les différents acteurs y compris les 
partenaires de développement.

   i   Cet article est adapté d’un papier présenté
 par l’OSS à la conférence scientifique 
internationale intitulée “L’avenir des terres sèches”, 
organisée par l’UNESCO à Tunis, en juin 2006, 
dans le contexte de l’Année internationale des 
déserts et de la désertification. Pour davantage 
d’informations, contactez : OSS, Blvd du Leader 
Yasser Arafat, BP 31, 1080 Tunis CEDEX, Tunisie.
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internationales ou régionales, les travaux sur 
les repères et les indicateurs sont restés à des 
échelles trop globales, faute de traditions établies 
de collecte de données sur le long terme. Dans 
les pays, peu d’indicateurs sont calculés d’une 
manière systématique et périodique aux échelles 
nationales et locales, là où ils seraient le plus utiles.

* Les pays touchés n’ont pas encore les moyens 
nécessaires. Les données collectées, exclusivement 
dans le cadre de projets circonscrits dans le temps
et dans l’espace, le sont souvent d’une manière 
fragmentaire, mal documentée, selon des 
méthod-ologies diverses et variées ; elles ne 
peuvent donc pas donner lieu à des études 
synchroniques ou diachroniques qui permettraient 
d’appréhender les changements survenus ou 
de prévoir les évolutions possibles. De même, 
l’utilisation des techniques de télédétection 
est restée à un stade démonstratif et n’a pas 
débouché sur des processus opérationnels. 
Sans données précises et sans une information 
appropriée, il est impossible de prévoir, d’ajuster 
ou de renforcer les actions de lutte contre 
la dégradation des terres.

* En ce qui concerne les rapports Nord-Sud, 
le décalage est grandissant à chaque conférence 
des parties à la Convention entres les attentes 
des pays touchés et les pays industrialisés qui 
n’augmentent pas leur aide au développement 
et modifient peu leurs procédures de coopération ; 
on peut leur reprocher des politiques d’aide au 
développement sectorielles où les problématiques 
environnementales ne sont toujours pas 
suffisamment intégrées.

* Le partenariat Sud-Sud n’a pas non plus évolué 
dans le sens préconisé et reste balbutiant, dépendant 
fortement de l’appui multilatéral au lieu d’être 
impulsé par les pays eux-mêmes où les fossés 
sont persistants entre les trois principaux groupes 
d’acteurs : politiques, populations et chercheurs.
   L’ensemble de ces lacunes fait qu’il est important 
aujourd’hui de faire le point sur la situation, de 
médiatiser le problème afin de dynamiser à 
nouveau la réflexion sur les moyens de relancer 
la mise en œuvre de la CCD.
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Pression sur les ressources
et avenir de l’économie
ouest africaine     

par Bara Guèye

L’Afrique de l’Ouest francophone va connaître des 
profondes mutations dans les décennies à venir. 
 Sur le plan démographique, la population 
agricole totale va continuer à augmenter dans 
les deux prochaines décennies. Cette évolution 
va se traduire par une pression de plus en 
plus forte sur les terres à haut potentiel et par 
conséquent par une réduction de la superficie 
par exploitation. Dans la zone de l’office du 
Niger au Mali, la superficie par exploitation est 
déjà passée de 7,5 ha en 1978 à moins de 3 ha 
aujourd’hui. Parallèlement, la population urbaine 
va continuer à croître : on estime que 50 % de
la population ouest africaine vivra dans les villes 
à l’horizon 2025. Ce processus d’urbanisation 
va de pair avec l’accroissement de la demande 
urbaine des produits agricoles, qui pourrait 
pousser les producteurs agricoles à adopter 
de nouvelles technologies de production.
 Sur le plan écologique, même s’il est encore 
difficile de prédire l’ampleur des changements 
climatiques à venir, beaucoup de projections 
insistent sur le fait que l’élévation continue du 
niveau des températures aura un effet négatif 
sur le niveau des précipitations qui ont connu 
une baisse de l’ordre de 20 à 30 % au cours 
des 70 dernières années.
 La capacité de l’agriculture ouest africaine à 
faire face aux effets combinés de la croissance 
démographique et de l’évolution climatique 
dépendra à la fois des politiques nationales et de 
l’évolution des règles du commerce international.

Avenir des zones arides : Afrique de l’Ouest francophone

 Pour ce qui concerne les politiques nationales, 
on sait que les discours officiels dominants 
sur la modernisation sont sous-tendus par l’idée 
selon laquelle le développement de l’agriculture 
ouest africaine passera nécessairement par 
la promotion de l’agro-business. Heureusement, 
cette conception est de plus en plus battue 
en brèche en faveur d’une option qui considère 
les exploitations familiales agricoles comme 
les véritables moteurs de la modernisation 
agricole. Cette nouvelle vision est clairement 
affirmée dans la politique agricole commune 
de la Communauté Economique et Douanière 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 
On peut donc s’attendre à une évolution 
similaire au niveau des politiques nationales.
 Sur le plan international, même si les blocages 
actuels dans les négociations seront surmontés, 
d’autres barrières telles que les standards 
sanitaires vont constituer d’autres défis à une 
participation des économies ouest africaines 
dans la globalisation. On peut donc s’attendre 
dans le court et moyen terme à la persistance 
des difficultés rencontrées par les principaux 
produits d’exportation et une augmentation 
de la dépendance des populations des produits 
alimentaires importés moins chers.
 Parallèlement, les changements notés 
actuellement dans la structure des exploitations 
familiales vont également se renforcer. Ils 
concernent, entre autres, la baisse continue de 
l’âge des chefs de ménages, la fragmentation 
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des grandes familles en petites unités et une 
individualisation de plus en plus poussée des 
stratégies de gestion des risques et des crises. 
Cette situation vient du fait que de plus en plus, 
lorsque le chef de famille disparaît, ses différents 
héritiers se répartissent le patrimoine foncier 
familial et prennent leur autonomie.
    La place de la migration dans les stratégies 
de diversification de ces ménages va se renforcer. 
Toutefois, la migration, qui a été considérée 
comme un recours pour faire face aux risques 
conjoncturels, se pose de plus comme une 
stratégie structurelle alternative et les flux de 
ressources en provenance des émigrés vont 
probablement augmenter. Au Sénégal, les 
transferts opérés par les migrants représentent, 
dans le bassin arachidier du pays, plus de 52 % 
du total des revenus des ménages ruraux.
    Mais malgré ces défis on doit se réjouir de 
constater plusieurs évolutions positives récentes. 
Il s’agit d’une part du renforcement du pouvoir 
des organisations paysannes qui ont acquis de 
solides capacités de propositions et de négociations 
et qui vont se poser comme des interlocuteurs 

incontournables dans la définition et la mise 
en œuvre des politiques agricoles futures.
    Il s’agit ensuite du renforcement du processus
de décentralisation dans la région. On peut
s’attendre comme conséquence à un renforce-
ment du pouvoir de la société civile locale qui 
va jouer un rôle plus important pour amener 
les gouvernants locaux à être plus transparents.
    Quel impact ces différentes évolutions auront-
elles sur le bien-être des populations ? Pour 
beaucoup de spécialistes, l’atteinte de la plupart 
des objectifs de développement du millénaire à 
l’horizon 2015 est peu probable pour la quasi-
totalité des pays de la Sous Région. A court terme, 
certains groupes vulnérables tels que les femmes, 
les éleveurs et les migrants vont continuer de 
souffrir de l’exclusion, en particulier pour ce qui 
concerne leurs droits fonciers. De l’autre côté, 
l’extinction récente de la plupart des foyers de 
conflits, le renforcement de la demande pour 
plus de démocratie et du processus d’intégration 
sous régionale, sont des atouts certains sur 
lesquels pourront s’appuyer les décideurs pour 
bâtir une économie régionale plus solide.

Récolte du sorgho au Burkina Faso : les hommes coupent les plantes, les femmes récoltent les graines
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Les trois facteurs 
critiques    

par le Centre de développement des zones arides (DDC)

LES PERSPECTIVES des zones arides d’Afrique 
australe et orientale doivent être analysées dans 
le contexte de l’histoire récente et en gardant 
à l’esprit les changements intervenus dans 
les domaines de la politique, des conditions 
économiques et sociales et de l’environnement.
    Dans l’arène des politiques publiques, tous les 
pays d’Afrique australe et orientale ont élaboré 
leur Plan d’action national pour mettre en œuvre 
la Convention des Nations Unies sur la lutte contre 
la désertification (UNCCD). Toutefois, la plupart 
de ces plans n’ont pas été mis en œuvre en raison 
d’un manque de capacités et de ressources et 
du fait que ces plans ne s’intègrent pas dans des 
cadres nationaux de budget et de planification.  
   La plupart des pays ont élaboré leurs documents 
de stratégie de réduction de la pauvreté ou des 
stratégies distinctes de réduction de la pauvreté 
qui décrivent brièvement les objectifs, les politiques 
et les mesures prévues. Les pays se sont également 
engagés à mettre au point des stratégies de 
développement pour le Millénaire afin d’atteindre 
les Objectifs du Millénaire pour le Développement 
(OMD) d’ici 2015, mais rares sont celles qui ont 
été intégrées dans leur Plan d’action national pour 
lutter contre la désertification.
   Sur le front économique, c’est encore la pauvreté 
qui règne dans ces pays. Dans l’ensemble de 
l’Afrique sub-saharienne, environ 323 millions 
de personnes – soit près de 30 % du total de 
la population – vivent avec moins d’un dollar par 
jour. D’après l’Index du développement humain 

Avenir des zones arides : Afrique australe et orientale

du PNUD, les conditions de vie se sont dégradées 
dans des pays comme le Botswana, le Kenya, 
le Lesotho, la Zambie et le Zimbabwe.
   Quant à la réduction de la pauvreté, les zones
arides figurent tout en bas de l’échelle d’allocation 
des ressources de développement et n’ont bénéficié 
que de très peu d’investissements, voire d’aucun. 
Bien souvent, leur contribution aux économies 
nationales est mal documentée et nombre 
d’éleveurs nomades sont incapables de se servir 
des services bancaires, lorsque ceux-ci existent, ce 
qui tend à son tour à décourager les investissements.
    Au niveau des ménages, le processus de 
changement social pour passer d’un mode de vie 
“traditionnel” à “moderne” a eu une incidence 
directe sur le rôle des femmes comme des hommes. 
En général, ces changements ont engendré un plus 
gros fardeau pour les femmes des zones arides, 
avec davantage de travail et de responsabilités.
   Tandis que les populations luttaient vaillam-
ment pour faire face à ces changements, 
l’environnement naturel se montrait hostile. 
Au cours des 30 dernières années, l’incidence 
de la sécheresse en Afrique orientale et australe 
a augmenté à la fois en fréquence et en gravité 
– et au cours des 15 à 20 dernières années, 
la sécheresse a déclenché des crises alimentaires 
dans la région. Par exemple, en 2006 le Kenya 
a connu l’une des pires sécheresses qui a touché 
trois millions et demi de personnes. La gravité 
desconséquences humaines s’expliquait en partie 
par la faiblesse des précipitations mais aussi par 



permettant de juguler les intérêts des puissants en 
vue de l’obtention de bénéfices sociaux plus vastes.
   Le triste bilan du VIH/SIDA fait que, d’ici 2025,
l’Afrique australe et orientale aura une population 
active (de 20 à 59 ans) de 38 millions de personnes
seulement, au lieu des 63,5 millions qu’elle 
aurait dû avoir sans la maladie. Outre les taux 
de croissance démographique à long terme, 
ce phénomène a des répercussions majeures en 
termes d’emploi, de ratio surface exploitée/main-
d’œuvre dans le secteur de la petite agriculture, 
de production de vivres et de systèmes de culture. 
L’incidence croissante des maladies et des fatalités 
liées au SIDA a d’ores et déjà transformé la 
demande en services dans tous les secteurs et 
elle compromet la capacité des ménages à faire 
face aux conséquences de l’épidémie.

  i   Le Centre de développement des zones 
arides du PNUD, basé à Nairobi, aide les pays 
des zones arides à lutter contre la pauvreté et 
à promouvoir le développement.  Fondé en 
1973 en tant que Bureau soudano-sahélien des 
Nations Unies (UNSO), il changea de nom et fut 
transféré de New York à Nairobi en 2001.  Pour 
plus d’informations, vous pouvez vous adresser 
à : ddc@undp.org
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un passif de sous-investissement et par l’absence 
de toute politique gouvernementale en faveur du 
développement dans les zones arides et semi-arides.  
   
Les défis à venir
Trois des plus grands défis auxquels est confrontée
l’Afrique australe et orientale à moyen terme sont 
les changements climatiques, l’occupation des 
sols et le VIH/SIDA.
   En ce qui concerne les changements climatiques,
une analyse récente indique qu’en prenant un 
scénario de hautes émissions, les températures 
augmenteront de 7°C en Afrique australe d’ici les 
années 2080, par rapport à une hausse moyenne 
mondiale de 4°C. Comme de coutume, les plus 
pauvres seraient les plus touchés par les maladies 
et par le recul de la productivité agricole qui en 
découleraient.
   Comme dans d’autres régions d’Afrique, on 
craint de voir une recrudescence des conflits –
notamment mais pas exclusivement entre pasteurs 
et paysans sédentaires – liés à l’occupation des 
sols et à l’accès aux autres ressources naturelles. 
L’identification des différents motifs de l’insécurité 
foncière pourrait apporter un certain éclairage 
sur la meilleure façon d’aborder la résolution des 
conflits et pourrait pointer du doigt des méthodes 

 Un agriculteur avec un panier de grain dans la région d’Axum en Ethiopie
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L’essor des villes et bidonvilles 
est un appel au changement

par Anna Tibaijuka

LA VILLE MYTHIQUE ET ÉTERNELLE DE 
TOMBOUCTOU, de même que Djenné et Koumbi 
Saleh, peuvent se targuer d’avoir abrité certaines 
des civilisations les plus influentes d’Afrique le 
long de cette étroite bande de terres semi-arides 
au sud du Sahara que nous appelons le Sahel. 
Cette région fut jadis le paradis d’une multitude 
de paysans et d’éleveurs semi-nomades ; on dit 
même qu’elle avait sa part de chercheurs d’or. 
Mais aujourd’hui, c’est l’une des plus pauvres 
et des plus environnementalement menacées 
de la planète.  
   Au cours du siècle dernier, les conditions de 
vie au Sahel se sont détériorées. En 1914, de très 
faibles précipitations ont engendré une famine 
à grande échelle. 60 ans plus tard, près d’un 
million de personnes sont mortes d’une famine 
généralisée et plus de 50 millions d’autres ont 
été affectées dans leur quotidien.
   Qu’il s’agisse du résultat d’une utilisation abusive 
des ressources naturelles ou d’un dérèglement 
climatique, ce qui ressort clairement est qu’un 
développement écologique inadapté compromet 
désormais les moyens de subsistance de milliers 
de personnes qui vivent dans la zone aride du 
Sahel. Comme l’environnement se dégrade, 
la lutte pour le maintien d’un revenu et pour 
la survie s’est intensifiée au sein des populations 
rurales, ce qui engendre une insécurité alimentaire, 
et parfois même une faim chronique. 
    Il s’ensuit que les peuples ont migré en masse 
vers les villes. 

Zoom sur le développement urbain au Sahel

 Nombre de villes du Sahel connaissent une 
croissance encore plus rapide que le reste du 
continent. Entre 1990-2001, le taux de croissance 
urbaine dans ces pays a été le plus élevé du 
monde, avec un essor annuel moyen de 5 % –
supérieur à celui de l’ensemble de l’Afrique 
sub-saharienne. Déjà 32 % de la population 
sahélienne est urbaine, et dans de nombreux 
pays, cette proportion devrait atteindre 50 % 
en 20 ans. A elles seules, quatre villes – Dakar 
(Sénégal), Ouagadougou (Burkina Faso), 
Niamey (Niger) et Bamako (Mali) – sont 
estimées être le berceau de près d’un quart 
de la population du Sahel.
   L’urbanisation est indissociable du processus 
d’industrialisation et de modernisation, et les 
recherches d’ONU-HABITAT montrent que 
l’Afrique s’urbanise plus vite que n’importe quel 
autre continent. Mais en Afrique, le processus 
résulte davantage d’une compression née 
de l’échec environnemental et agricole que 
de l’explosion des opportunités offertes par 
les métropoles.
   L’exode rural, de même que les autres 
migrations des pays voisins et la croissance 
naturelle, ont exacerbé le problème de la 
gouvernance municipale. De fait, l’urbanisation 
dans les pays sahéliens est devenue quasiment 
synonyme d’apparition de bidonvilles, et les deux 
augmentent à un taux annuel comparable de 5 %.
   Dans le passé, la pauvreté de cette région était 
généralement qualifiée de phénomène rural –



Heureusement, l’Union africaine et le NEPAD 
reconnaissent désormais officiellement les 
problèmes engendrés par une urbanisation 
rapide et la nécessité de promouvoir des 
villes pleinement opérationnelles. AFRICITÉS 
a également été à l’avant-garde de la lutte 
pour une meilleure gouvernance urbaine.  
   Toutefois, malgré ces signes prometteurs, 
la communauté internationale rechigne encore 
à donner la priorité aux investissements dans 
les infrastructures et le développement urbains. 
Si nous fermons les yeux sur la nouvelle réalité 
de cette région et si nous manquons d’investir 
dans les villes et les métropoles du Sahel, 
il ne fait aucun doute que nous assisterons à 
une augmentation rapide de l’urbanisation 
de la pauvreté.   
    Sans l’engagement politique et économique 
nécessaire envers une urbanisation durable 
de l’Afrique, Tombouctou, jadis le joyau de la 
créativité économique et culturelle africaine, 
deviendra tristement célèbre pour la pauvreté 
de ses citoyens. 

* Source : Beyond Economic Growth, An Introduction to Sustainable 
Development, 2nd Edition, Banque Mondiale, 2005.

Note : la contribution urbaine au PIB correspond à la quote-part 
cumulée du PIB produit par les secteurs de l’industrie et des services 
par rapport à celle de l’agriculture.
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et bon nombre de programmes d’aide reflètent 
encore cette opinion. Pourtant, les tendances 
montrent que la pauvreté tend de plus en plus 
à s’urbaniser. En 2001, dans les pays sahéliens, 
8 citadins sur 10 vivaient dans des bidonvilles 
et devaient se passer de certains, voire de tous, 
les éléments suivants : eau et assainissement, 
logements en dur et espace de vie suffisant. 
Les résidents des villes et des métropoles 
doivent accepter la détérioration des services 
de première nécessité et de leurs conditions 
de logement ; dans le même temps, ils sont 
plus vulnérables aux problèmes de santé 
environnementale, aux chocs environnementaux 
et aux catastrophes naturelles. 
   Des mesures de protection ont été mises en 
œuvre au Sahel après les crises des années 
1970, mais malgré tout, d’autres crises semblent 
inéluctables. De toute évidence, cette situation 
nécessite de nouvelles approches.
   C’est d’autant plus important que les villes 
sont les moteurs de la croissance économique 
et peuvent contribuer au succès de l’essor 
rural. Ainsi par exemple, malgré les niveaux 
élevés de pauvreté dans les villes sahéliennes, 
les centres urbains jouent un rôle croissant 
dans la production de richesses, la valorisation 
du développement social et l’attraction 
d’investissements. Les citadins, qui représentent 
le tiers de la population, génèrent déjà une 
quote-part disproportionnée du revenu national, 
les activités économiques urbaines comptant 
pour jusqu’à 64 % du produit national brut.*
   De telles statistiques suggèrent que nous avons 
besoin d’intégrer le planning rural et urbain afin 
de minimiser l’exode vers les villes et de rétablir 
un environnement durable. L’urbanisation du 
Sahel, qui se produit plus vite que bon nombre 
d’agences de développement veulent bien 
l’admettre, devrait être au cœur de toute stratégie 
régionale de développement.
   Dans son rapport “Notre intérêt commun”, la
Commission pour l’Afrique, dont je faisais partie,
a souligné le rôle joué par des villes bien gérées 
dans la promotion du développement rural. 

Bien loin de la splendeur historique de Tombouctou, une rue 
urbaine pauvre. De telles scènes deviennent de plus en plus 
typiques des villes sahéliennes
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Zoom sur...
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Sécheresse catastrophique 
en vue selon un 
nouveau rapport

par Robin Sharp

LES NOUVELLES PRÉVISIONS MÉTÉOROLOGIQUES 
formulées par d’éminents experts britanniques 
en climatologie prédisent que les conséquences 
du réchauffement planétaire pourraient être bien 
pires que ne l’estimaient jusqu’ici les scientifiques. 
Les recherches entreprises par le Centre Hadley 
de recherches et de prédictions sur les climats 
suggèrent que, d’ici la fin de notre siècle, près 
du tiers des terres émergées du globe pourraient 
être touchées par une extrême sécheresse, 
qui rendrait l’agriculture quasiment impossible. 
A l’heure actuelle, seulement 3 % de la planète 
souffre d’une sécheresse qualifiée d’“extrême”.
    Un processus de désertification de cette 
ampleur et à cette allure menacerait les vies 
de millions de personnes. Et si les recherches 
ne ventilent pas les risques pour les différentes 
régions du monde, l’un des auteurs du rapport, 
Simon Brown, a expliqué à Haramata que 
l’Afrique ne serait certainement pas épargnée 
par les terribles conséquences. Il a précisé qu’une 
prochaine phase de recherches porterait sur 
l’étude des impacts régionaux probables des 
tendances mondiales identifiées dans le rapport.
     C’est l’une des analyses les plus alarmantes à 
ce jour des conséquences potentielles de la hausse
des températures mondiales. En annonçant 
leurs conclusions à la conférence d’octobre, 
l’équipe de chercheurs a pris soin de souligner 
que leur étude, tout comme d’autres, allait 
immanquablement renfermer des incertitudes. 
Ceci tient au fait que les modèles climatiques 

Zoom sur le réchauffement planétaire

varient en fonction des recherches antérieures 
qu’ils prennent comme point de départ – et parce 
qu’il y a des interactions potentielles entre les 
différents éléments, qui peuvent soit atténuer soit 
aggraver les retombées globales.
   L’étude du Centre Hadley examine comment 
une mesure de la sécheresse appelée l’Indice 
Palmer de gravité de la sécheresse (IPGS) est 
susceptible d’être affectée par l’évolution de la 
pluviométrie et de la chaleur au cours du siècle 
à venir. Par cette expérience, les chercheurs ont 
voulu vérifier leur modèle en l’appliquant aux 
changements réellement observés au cours des 
50 dernières années. Le Dr. Brown a confié à 
Haramata qu’ils étaient arrivés à la conclusion 
que, si les résultats correspondaient bien aux 
enregistrements historiques au niveau mondial, ce 
n’était pas toujours le cas lorsqu’ils étaient ventilés 
par région. Ainsi par exemple, on obtient une 
bonne correspondance pour l’Afrique australe 
mais pour certaines autres régions du continent, 
“cela ne reflète pas parfaitement le modèle”. C’est 
donc un point sur lequel ils vont devoir travailler.
   Entre-temps, le rapport du Centre Hadley va 
sûrement tirer des sonnettes d’alarme auprès 
des gouvernements, des agences d’aide et des 
ONG impliqués dans le développement des zones 
arides. Hormis ses calculs sur les sécheresses 
extrêmes, le rapport montre qu’une sécheresse 
“grave”, qui touche actuellement 8 % de la 
planète, va se propager à 40 % d’ici 2100, et 
qu’une sécheresse “modérée”, qui concerne
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Zoom sur...

Le réchauffement planétaire laisse redouter des conditions climatiques plus extrêmes, comme cette tempête 
de sable à Gao, au Mali
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aujourd’hui le quart du globe, finira par en 
toucher la moitié.
    Toutefois, c’est la prévision d’une progression 
massive de l’extrême sécheresse – qui passe 
de 3 % à 30 % des terres émergées du globe 
– qui est considérée comme la statistique la plus 
effrayante par certains commentateurs. Une 
ONG britannique basée à l’étranger et citée par 
le journal londonien The Independent a déclaré : 
“C’est franchement terrifiant. Cela entraînera un 
taux d’émigration jamais encore enregistré que 
les pays pauvres seront incapables d’assumer.” 
Un autre climatologue a remarqué : “Il n’y a 
quasiment aucun aspect du quotidien des pays 
en développement qui ne sera pas fragilisé par 
ces prédictions. Pour des centaines de millions 
de personnes dont la vie quotidienne est déjà 
une lutte perpétuelle, si c’est l’avenir qui leur est 
réservé, ce sera la fin de tout.” Et l’auteur d’un 
ouvrage sur les effets visibles du réchauffement 
planétaire a déclaré au journal : “Cela veut dire 
qu’environ 30 % des terres émergées du globe 
vont devenir quasiment inhabitables en termes 
de production agricole en l’espace de quelques 
décennies. Ce sont des contrées du monde où 
des centaines de millions de personnes seront 
désormais incapables de se nourrir.”

    Dans le même temps, sans estimations 
régionales ou propres à un pays, cette étude ne 
fournit pas encore aux gouvernements une base 
détaillée d’élaboration de politiques. Pour cela, il 
faudra attendre le prochain Rapport d’évaluation 
– le premier depuis 2001 – rédigé par le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (GIEC).
    Basé sur les travaux de plus de 1.000 
scientifiques dans plus de 100 pays, le rapport du 
GIEC fera un point exhaustif sur le réchauffement 
planétaire. Cette analyse sera le fruit des travaux 
de trois groupes de travail : le premier examinera 
les preuves du point de vue des principes 
physiques ; le deuxième évaluera les impacts, 
l’adaptation et la vulnérabilité aux changements 
climatiques et le troisième se penchera sur les 
manières d’en atténuer les effets.

  i   Centre Hadley, “Modelling the Recent 
Evolution of Global Drought and Projections for 
the 21st Century”, à paraître en octobre 2006 
dans The Journal of Hydrometeorology of the 
American Meteorological Society. Pour en savoir 
plus sur le 4ème Rapport d’Évaluation du GIEC, 
tapez www.ipcc.ch



24 Haramata 50 : Octobre 2006

Les forces du changement

Une lueur d’espoir lointaine 
pour les femmes au Niger

Le problème fondamental de l’accès aux 
terres se caractérise, au Niger, par l’absence 
d’un code unique de droits fonciers. Le droit 
coutumier, les préceptes islamiques et le droit 
écrit tentent de gérer la situation au cas par cas. 
Le droit coutumier empêche les femmes d’être 
propriétaires mais il est relativement équitable 
à d’autres égards ; la loi coranique, lorsqu’elle 
est appliquée, autorise les femmes à hériter de 
terres mais elle est discriminatoire puisqu’elle 
ne leur permet d’accéder qu’à la moitié de la 
part des hommes – alors que le droit positif, 
a priori le plus égalitaire en termes de parité, 
risque en fait d’être le plus inéquitable puisqu’il 
débouchera sur la vente des terres, et que 
celles-ci seront inévitablement rachetées par 
les plus riches (des hommes pour la plupart) au 
détriment des plus vulnérables.
 Dans le nord du pays (à prédominance 
pastorale) et dans le sud (plus agricole), les femmes 
vulnérables se trouvent exclues du système de 
production qui constitue la principale source 
de revenu. Dans les zones méridionales où la 
déféminisation de l’agriculture est la plusavancée,

on assiste à une détérioration progressive des 
conditions de vie des femmes touchées par 
cette exclusion de la production agricole. 
Cela entraîne :

• une réduction de leur mobilité par diverses 
formes de claustration ; la religion (Islam) semble 
parfois utilisée comme un prétexte à des pratiques
d’exclusion des femmes du secteur agricole et 
de toute forme de libre expression ;

• une restriction des opportunités sociales et 
économiques ; et

• une plus grande insécurité alimentaire et un 
appauvrissement du foyer.
    Les “activités génératrices de revenu” tant 
vantées par les praticiens du développement 
pour contrer ces tendances sont au mieux des 
palliatifs, parfois même des cache-misère.
    La décentralisation, par le biais du Code rural
et du système de Commissions foncières, est censée
mettre un accent particulier sur la reconnaissance 
des droits de propriété des plus vulnérables, 
mais jusqu’ici les communautés locales ne jouent 
qu’un rôle très limité pour garantir un accès 
équitable aux terres.

Comment les femmes rurales d’Afrique – et plus précisément celles des fragiles 
zones arides – font-elles face aux forces du changement qui ont révolutionné 
leurs systèmes agricoles, conjuré les vents capricieux de la réforme institutionnelle
et entraîné un effritement soudain des valeurs sociales érigées au fil des 
générations, voire des siècles ? Quelques réponses émergent d’une recherche 
entreprise cette année au sud Niger, qui brosseun tableau de femmes d’âges 
différents dans des situations variées. L’introduction de l’auteur est suivie 
d’extraits de l’un de ces profils.

par Marthe Diarra et Marie Monimart
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Délou Wakassou

assise sociale et un certain bien-être. Mais ce 
n’est pas un modèle réalisable au niveau du 
village et il ne saurait être envisageable que par 
une minorité privilégiée.

   Dans ce tableau somme toute bien sombre, une
lueur d’espoir est le nouveau rôle modèle que 
joue la femme éduquée, qui a une profession et
parvient à associer accomplissements personnels, 
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Délou Wakassou, à 35 ans, est une jeune 
grand-mère. Née au village de Sherkin Hausa, 
700 km à l’est de Niamey, elle est la fille d’un 
commerçant en céréales. Elle n’a pas fréquenté 
l’école ; tout ce qu’elle sait, elle l’a appris de sa 
mère : préparer des plats, qu’elle allait vendre 
au marché, et travailler au champ. 
    A 15 ans, elle a été mariée à Issa Jena, 20 ans. 
Elle a poursuivi ses activités de petit commerce 
et a continué à voyager pour se procurer ses 
marchandises, jusqu’au Nigeria parfois. Délou 
pense que cette mobilité lui a permis d’apprendre 
beaucoup de choses, de connaître des modes 
de vie différents de celui de son village. 
    Délou a eu trois enfants : deux sont “partis” 
(décédés) et il lui en reste un, sa première fille, 
qui a fait trois années d’école. Elle n’a pas encore
 20 ans, elle est mariée depuis trois ans et a un 
petit garçon. 
   L’événement le plus important de sa vie? C’est 
d’avoir été faite tambara !  “Il n’ y a pas plus  
qu’être Tambara !” Mais Délou tient un discours 
ambigu sur le tambarci : tantôt c’est le plus 
beau jour de la vie d’une femme, tantôt c’est 
du gaspillage, la recherche de la célébrité. Il y 
a plus de 100 tambaras à Sherkin Hausa. Pour 
le tambarci “moderne”, on n’apporte plus les 
calebasses comme ce fut le cas par le passé, mais 
il faut 3 chèvres, 1 sac de maïs, 4 litres d’huile 
et 30.000 FCFA.  Pour l’occasion, il faut aussi 

Portrait de 
Délou 
Wakassou

deux cartons de sucre pour faire des beignets, 
et la viande des chèvres est frite.  Au mari, on 
donne 80.000 à 100.000 FCFA  et il y a un griot 
et un musicien qui chantent.  On peut estimer le 
budget d’un telle fête à 250.000/300.000 FCFA 
(environ C=    400).
    Délou a fait sa fille tambara deux fois : la 
première fois lorsqu’elle était petite, la seconde 
fois, le jour de son mariage, à 14 ans. Ce fut la 
dernière fête de tambarci à Sherkin Hausa, 
il y a 5 à 6 ans. Délou pense qu’une concurrence 
se développe entre la constitution du trousseau 
moderne de la jeune mariée (lit en fer ou en 
bois, matelas, tasses, pagnes, etc.) et la tradition 
du tambarci : “au fil des ans, c’est devenu trop 
lourd” , alors les filles et les mères sont en train 
de privilégier le trousseau, l’accumulation de 
biens tangibles. 

Hadja1 et tambara 
Lors de notre entretien avec le groupe des 
femmes, auquel participait Délou, nous avons été 
surprises de constater que sur les sept femmes 
présentes, cinq étaient tambaras.  Qu’est-ce qu’on 



27Haramata 50 : Octobre 2006

Les forces du changement

gagnait en devenant tambarci ? Unanimes, elles 
répondent : “la célébrité !”
    Alors, puisque le tambarci semble finir, 
comment devient-on célèbre maintenant ?  La 
réponse fuse : “Hadja ! Toutes souhaitent devenir 
hadja ! C’est plus cher que tambara, mais c’est 
plus spirituel”.  Elles ajoutent qu’entre tambara 
et hadja, il y a une grande différence : “La hadja 
reste chez elle, elle accepte tout ; les tambaras 
étaient des grandes femmes qui menaient les 
autres ; maintenant, il n’y a pas de femmes 
leaders dans leurs communautés comme l’étaient 
les tambaras” ; et elles ajoutent : “les tambaras 
ne reviendront plus, mais il n’y aura plus 
de leaders permanentes : c’est fini. C’est la 
démocratie : tu viens, tu t’en vas, c’est tout” ! 
La crise de modèle est évidente.
    Délou est une conseillère de la commune 
de Sherkin Hausa. Elle a été choisie en 2004, à 
l’issue des élections municipales.  Elle avoue ne 
pas mesurer toute l’importance de la tâche qui 
l’attend : elle ne comprend pas ce que sont la 
représentation, son rôle de représentation, ses 
activités. Elle a suivi trois formations, mais ne se 
souvient plus sur quoi : elle n’arrive pas à retenir ; 
trop de choses, trop compliquées.
 
“Babou gona, babou aïki !” 
Comment Délou a-t-elle accumulé des biens?  
Par l’agriculture ! Comme sa mère avant elle, 
“Si l’agriculture marche, tu achètes des animaux, 
des veaux, que tu embouches” ; c’est ainsi que 
sa mère a pu la faire tambara, et en plus aller 
à La Mecque ! 
    Et comment les jeunes femmes vont-elles 
désormais faire ? Les femmes pensent que pas 
une jeune femme sur dix n’aura de gamana2 
maintenant à Sherkin Hausa. Délou ajoute, 
“Celles qui auront, c’est celles qui auront des 
mères qui leur donnent : la solidarité mère - 
fille joue ; elles vendent leurs chèvres pour 
trouver des champs à leurs filles”.
    Et celles qui n’ont pas de terre ?  Perspectives 
sombres. Comment voient-elles l’avenir de leurs 
filles, des filles de leurs filles ? “Babou gona, 

babou aïki !” (pas de champs, pas de travail), peu 
reluisant !  “Ce sera pire ; elles mendieront ou 
elles reviendront s’asseoir chez leurs mères avec 
leurs enfants et tous seront affamés. L’avenir est 
sombre, les hommes s’en vont après avoir fait les 
enfants”. 
    Au-delà de la lucidité, on sent monter le 
désespoir de ces femmes ; ici, les projets pour les 
femmes ne durent pas, ou ne touchent qu’un très 
petit nombre d’entre elles.  

1.   Les femmes qui ont fait le pèlerinage à La Mecque 
sont des hadja.
2.  Champs individuels sur le terrain familial attribués aux femmes 
mariées et aux jeunes hommes ; les filles doivent travailler sur 
le champ de leur mère.
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Promotion des femmes :
les avancées et les risques 

par Adam Thiam

Même si les changements sociaux sont lents 
à mesurer, il n’y a aucun doute que l’Afrique 
a beaucoup évolué sur la question de 
l’émancipation des femmes durant ces deux 
dernières décennies. Les statistiques sont très 
parlantes à ce sujet.
   Le taux d’alphabétisation des femmes 
était dramatiquement bas dans les années 
1970. Aujourd’hui, il a doublé ou triplé dans 
la majeure partie des pays africains et se 
rapproche très vite du taux d’alphabétisation 
masculin. Si la tendance actuelle continue, il 
est sûr que les femmes seront la proportion 
la plus lettrée de la population africaine vers 
l’horizon 2025.
   Des progrès encourageants sont enregistrés 
dans d’autres domaines. Par exemple, on sait 
que plus de femmes bénéficient de consultations 
prénatales et accouchent dans les centres de 
santé, ce qui a réduit le taux de mortalité infantile 
et maternelle sur le continent. On peut également 
citer le fait que les femmes ont de plus en plus 
de contrôle sur leur fécondité.
   En outre, nombre de femmes sortent progres–
sivement du cercle vicieux de la pauvreté, à 
travers mille petits projets de solidarité (nationale 
et internationale). A cela il faut ajouter ce que 
l’on peut appeler la fin du tabou sociétal relatif à 
la condition des femmes. La photo de la première 
femme africaine pilote d’Airbus dans tous 
les journaux indique que plus rien n’est comme 
avant. C’est un puissant symbole et un signal.

Opinion

Le danger de stagnation
Mais attention, l’arbre même très important des 
nouveaux acquis ne doit pas cacher la forêt du 
grand nombre de femmes démunies, fistuleuses, 
battues. Ce sont elles qui ont le plus souffert des 
15 conflits qui ont déchiré le continent durant 
la dernière décennie. Aujourd’hui encore, au 
Darfur, selon les organisations humanitaires, les 
femmes sont les victimes quotidiennes de viols 
impunis. La grande majorité des 30 millions de 
séropositifs africains sont des femmes.
   Devant tant de richesses exhibées par le 
monde, on peut bien se demander si la mort 
certaine de millions de malades du Sida ne 
constitue pas un génocide… par indifférence. 
Ce n’est pas tout : 200.000 africaines souffrent
chaque année des conséquences de l’avorte-
ment clandestin et 60.000 en meurent tous les 
ans. C’est le contenu d’un boeing 747 plein 
de passagers s’écrasant chaque jour, rappelle 
tristement un gynécologue tanzanien.
    Ce n’est pas acceptable et ce n’est pas digne 
du 21è siècle qui n’est pas un siècle pauvre. 
La guerre en Irak coûtera à l’Amérique 
65 milliards de dollars en 2007. Il faut donc plus 
de solidarité, plus de redistribution. Le monde 
peut se permettre cette solidarité. 
   Mais il faut que l’Afrique s’en prenne également 
à elle-même. Sa société reste encore une société 
fortement mâle qui risque d’être coupable d’une 
ghettoisation de la problématique femmes. A 
savoir que celle-ci ne concerne que les femmes 
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et que c’est à elles seules de se battre pour faire
changer les choses en leur faveur. Seule une 
infime minorité des 54 Etats que compte l’Union 
Africaine appliquent les décisions qu’ils ont eux-
mêmes prises lors des sommets de cette institution.
Et, fait très grave, il n’y a que trois ou quatre 
pays africains qui se soient dotés d’un code de 
la famille reflétant les percées sociales contenues 
dans les conventions du Caire et de Beijing.
   Enfin, sans tomber dans la caricature facile 
ou dans l’ingratitude par rapport au travail de 
femmes pionnières qui ont permis les grandes 
avancées d’aujourd’hui, il faut craindre et 
dénoncer la récupération de la juste cause des 
femmes par d’autres… femmes – celles que l’on 
caricature par l’expression wolof de “drianké” 
du développement, c’est-à-dire les grandes 
dames du développement. Allant d’une tribune 

à une autre, elles parlent facilement pour les 
femmes rurales, l’écrasante majorité de la 
population africaine. Mais elles ne voient pas les
femmes rurales, ne les utilisant le plus souvent que
pour être des domestiques travaillant 12 heures 
par jour. Les majorités féminines en Afrique 
pourraient bien demander : “jusqu’où va la 
crédibilité de celles qui disent nous représenter” ?
   Somme toute, l’on voit de plus en plus sur 
le continent africain des choses inimaginables 
il y a juste quelques années, comme des 
discussions très animées avec les imams 
sur l’excision, la polygamie, etc. Au plan de 
la législation en faveur de l’émancipation 
des femmes, des pays ont fait des efforts 
grandement méritoires. C’est la preuve 
incontestable des progrès enregistrés que l’on 
doit d’abord aux femmes elles-mêmes.
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Y’ a le téléphone 
qui sonne !

Alors quoi de neuf dans nos terres arides et poussiéreuses ?  À première vue,
d’ici à Tombouctou, le plus cool c’est de décrocher la sonnerie la plus originale 
pour un modèle de portable dernier cri ! Alors puisque “il y a toujours quelque 
chose de nouveau en Afrique”, comme ne manquaient pas de l’observer 
les Grecs anciens (cités par Pline l’Ancien) il y a deux mille ans, c’est de là que 
nous allons démarrer cette toute nouvelle rubrique du bulletin Haramata, 
avec une perspective africaine sur les technologies de l’information. 
Dans les prochains numéros, nous examinerons d’autres idées, d’autres 
nouvelles technologies qui font une différence dans la vie des gens. 
Cela vous branche ? Alors, restez en ligne !

IL Y A DES ANNÉES, LES GENS DISAIENT que le
seul espoir pour permettre à l’Afrique de rattraper
son retard économique sur le reste du monde 
serait de passer outre les étapes intermédiaires 
du développement que les pays industrialisés 
avaient mis plus d’un siècle à traverser pour 
embrasser directement les technologies les plus 
avancées. C’est ce qui arrive aujourd’hui – et 
nulle part de façon plus spectaculaire que dans 
le domaine des technologies de l’information et 
de la communication (TIC).
   Avec les liaisons par satellite et l’essor fulgurant 
des réseaux de téléphonie mobile, même les 
pasteurs des zones rurales les plus reculées et les 
pêcheurs en pleine mer peuvent trouver ce qu’ils 
ont besoin de savoir pour atteindre les meilleurs 
marchés au meilleur moment. Les sociétés 
étrangères investissent des milliards de dollars – 
ce qui veut dire des milliers de millions de dollars, 
vous vous rendez compte ? – dans la révolution 
africaine de l’information et, bien qu’elle en soit 
encore à ses premiers balbutiements, l’ère des 
TIC transforme déjà le mode de vie des peuples 
à travers tout le continent. Au fil de ces pages, 

nous examinerons quelques exemples.
    Même sans appareil photo intégré et autres 
services sophistiqués disponibles sur d’autres 
continents, l’Afrique s’est attelée à réinventer 
le portable qui lui va bien. Déjà, près de 100 
millions d’Africains ont un portable – et personne 
ne sera surpris si le nombre vient à dépasser 
la barre des 200 millions d’ici cinq ans.
   Un programme novateur au Kenya propose 
aux habitants d’un arrondissement pauvre de 
transmettre directement sur leur portable des 
informations sur les offres d’emploi. 15.000 
personnes ont déjà trouvé un travail de cette 
façon : l’abonné choisit sur son téléphone le type 
d’emploi qu’il recherche puis il reçoit des textos 
périodiques concernant les emplois vacants qui 
correspondent au type de poste en question.
   Le programme a été mis au point par OneWorld 
International, qui en 2003 a commencé à explorer
comment les services SMS (Short Text Messaging) 
pourraient bénéficier aux communautés. 
“Trouver un travail lorsque vous êtes tout en bas 
de la pyramide sociale est très aléatoire,” 
explique Peter Armstrong de OneWorld. 
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  “Recherche femme de ménage de toute urgence” – vous 
pouvez recevoir des offres d’emploi sur votre téléphone 
portable avec Mobile4Good

“Les serveurs n’hésitaient pas à se rendre au Hilton
de Nairobi pour passer la journée devant le foyer 
de l’hôtel dans l’espoir de décrocher un poste 
vacant. Les journaux ne renfermaient que très 
peu d’annonces pour des postes manuels et ils 
étaient de toute façon relativement onéreux.” 
C’est la raison pour laquelle OneWorld a créé 
Mobile4Good, qui est désormais une compagnie 
à capitaux exclusivement kenyans, sur la base 
d’accords de franchise que OneWorld espère 
pouvoir dupliquer dans d’autres pays.
     Un autre système novateur, qui n’est jusqu’ici 
disponible qu’en Afrique du Sud et dans quelques 
autres pays, semble destiné à se propager. Il 
permet aux abonnés de transférer leur crédit de 
minutes d’un portable à un autre – et fonctionne 
donc un peu comme un compte bancaire. 
En Afrique du Sud, le concept de banque par 
téléphone portable a été lancé l’an dernier par 
l’un des plus grands réseaux de téléphonie mobile 
du pays et une banque de premier plan. Avec ce 
système, ils espèrent que des millions de pauvres 
n’ayant jamais ouvert un compte bancaire pour-
ront, pour la première fois, participer à l’économie 
formelle du pays – et qu’il permettra à la grand-
mère d’un village de recevoir de l’argent très 
simplement de la part de son fils employé en ville.  

    Au Kenya, à l’heure actuelle, les choses sont plus 
informelles. Quand vous achetez quelque chose, 
vous payez le vendeur par un transfert de crédit de
minutes, et à la fin de la journée, le vendeur trouve 
un concessionnaire qui lui rachète ses minutes en 
espèces. Un système simple mais efficace.
    Destiné à une utilisation plus vaste dans toute 
l’Afrique de l’Est, il existe aujourd’hui le réseau 
LINKS, Livestock Information Network and 
Knowledge System (il faut croire qu’ils ont inventé 
le nom pour coller avec le sigle !). LINKS forme 
des observateurs du marché, qui réunissent 
des informations quotidiennes sur les marchés de 
l’élevage en fonction des races, des classes et des 
qualités, et ce vivier d’information est accessible 
aux éleveurs ou aux négociants éparpillés dans 
tout le pays par portable ou par SMS. Certains 
éleveurs disent que cette connaissance des prix 
sur différents marchés les a aidés à se passer 
des intermédiaires et à augmenter leur revenu.

Des enfants à l’âge du micro
    Dans le domaine de l’informatique, les progrès 
sont moins spectaculaires, car les coûts – 
notamment les prix exorbitants pour l’utilisation de 
l’Internet – constituent une contrainte majeure. La 
bonne nouvelle, c’est l’essor rapide, tout au moins 
dans certains pays, du nombre d’enfants ayant 
accès à des ordinateurs pour apprendre. Les deux 
tiers des petits Égyptiens ont désormais accès à 
un clavier et SchoolNet Africa relie les élèves d’un 
certain nombre de pays. En Namibie, SchoolNet 
a offert gratuitement du matériel informatique 
et une formation à des centaines d’écoles et il a 
rendu l’Internet accessible dans des zones reculées 
n’étant même pas reliées au réseau électrique.
   Les coûts de l’Internet demeurent prohibitifs 
pour la plupart des gens en raison du monopole 
dont jouissent les opérateurs publics de 
télécommunications. Mais le système commence 
à se fissurer. Les normes WiFi (Wireless Fidelity) et 
WiMax (Worldwide Interoperability for Microwave 
Access) vont bientôt permettre à tout un chacun 
d’accéder à la toile sans avoir à passer par des 
lignes fixes onéreuses. Bamako au Mali et Maputo 



au Mozambique sont déjà des zones WiMax et 
des villes de plusieurs autres pays s’apprêtent 
à les suivre. Des kits d’antennes WiFi à bas prix 
ont été développés par quelques génies de 
l’informatique avertis au Mali, à partir de matériaux 
aisément disponibles tels que des bouteilles d’eau 
en plastique et des pièces de rechange de moto. 
   Un des grands défis du moment est le marché
africain des logiciels, au potentiel absolument 
colossal. D’un côté, des mastodontes commer-
ciaux comme Microsoft, qui détiennent une part 
écrasante du marché mondial des systèmes 
d’exploitation ; de l’autre, le clan des fournisseurs 
de freeware “open source” dirigé par Linux, qui
peuvent désormais offrir des progiciels semblables 
sans lier leurs clients par d’onéreux contrats 
d’exploitation de logiciel. Suite à l’introduction 
d’un système d’exploitation Linux en swahili, 
une autre grande étape sera la vulgarisation 
de l’informatique dans d’autres langues africaines 
afin de la rendre accessible à un plus grand public. 
   En 2002, les yeux rivés sur ses perspectives 
de ventes, Microsoft a offert de procurer un 
logiciel gratuit à chacune des 32.000 écoles 
publiques sud-africaines. Mais l’acceptation du 
Président Thabo Mbeki est allée à l’encontre 
de la recommandation de son Conseil national 
consultatif sur l’innovation, qui avait précédemment 
déclaré un ardent soutien en faveur du système
open-source en raison de “sa capacité d’émanciper
les gens d’une manière qui est simplement 
impossible avec des logiciels propriétaires 
(comme ceux de Microsoft)”.

    Une autre technologie du futur, VoIP (Voice 
over Internet Protocol) permet les appels 
téléphoniques sur Internet à coût très bas. 
Mais VoIP reste illégal dans la plupart des pays 
d’Afrique car les gouvernements rechignent 
à abandonner les revenus qu’ils reçoivent de 
l’utilisation des téléphones traditionnels. Pourtant 
ils seront peut-être mal avisés de résister encore 
longtemps à cette déferlante : une étude de la 
Banque Mondiale soutient que pour chaque 
hausse de 1 % du nombre d’usagers d’Internet 
dans un pays, les recettes à l’exportation de 
ce pays augmentent de 4,3 %.
   Les technologies de l’information et de la 
communication (TIC) ne sont pas sans danger. 
Les téléphones portables se sont révélés être 
des outils précieux pour les voleurs de bétail 
dans la Corne d’Afrique et sans nul doute pour 
maints criminels dans d’autres points du continent. 
Mais, côté positif, ils offrent des milliers d’emplois 
dans l’industrie des centres d’appels (ces centres 
d’informations et de services téléphoniques 
à distance).
   Peu de New Yorkais sauraient que l’amende 
de leur P.V. est en fait générée par du personnel 
qui travaille dans un bureau en plein centre 
d’Accra. Peu de Français sauraient que leur 
demande de renseignement par téléphone 
auprès d’une organisation parisienne est traitée 
par un bureau du Sénégal ou dans un pays 
du Maghreb.
    À elles seules, les technologies ne sauraient 
répondre à tous les problèmes de l’Afrique mais 
s’il y a des réponses à trouver, elles pourraient 
bien faire intrinsèquement partie de la solution.       
     
  i   Pour en savoir plus sur Mobile4Good, tapez 
www.mobile4good ou envoyez un courriel à 
m4g@oneworld.net.
Pour LINKS, tapez http://www.lmiske.net
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______________________________
CANADA______________________________
Répondre aux zones arides : 
tableau synoptique du Canada______________________________
par Christopher Braeuel et Paul Samson, Agence
canadienne pour le développement international 

Le Canada est fier d’une tradition d’assistance 
aux pays en développement dans leur lutte 
contre la dégradation des terres. Ardent 
supporter de la Convention des Nations Unies 
sur la lutte contre la désertification (UNCCD) dès 
son entrée en vigueur en 1995, le Canada a joué 
un rôle dans la mise en œuvre de la Convention, 
non seulement comme pays lui-même touché 
par la désertification mais surtout comme pays 
donateur aidant le monde en développement 
à réaliser les objectifs de la Convention. 
    Sous la gouverne de l’Agence canadienne 
pour le développement international (ACDI), 
au fil des ans, l’approche holistique du Canada 
en matière de lutte contre la désertification s’est 
articulée autour de trois pôles principaux : 
la réduction de la pauvreté, le renforcement 
des capacités et les initiatives participatives. 
Outre la promotion d’initiatives d’aide bilatérale 
et multilatérale efficaces, le Canada a également 

La parole à nos bailleurs 
Au fil de ses 18 premières années de publication, Haramata a reçu le soutien 
d’une demi-douzaine d’agences de développement particulièrement axées 
sur les questions liées aux zones arides. Parmi celles-ci figurent le Bureau 
soudano-sahélien des Nations Unies (devenu le Centre de développement 
des zones arides), NORAD (Norvège), le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement, Asdi (Suède), ACDI (Canada) et DANIDA (Danemark) et nous 
sommes ravis de pouvoir dans ces pages faire l’éloge de leur rôle inestimable. 
Trois d’entre elles ont répondu à notre invitation à exposer (succinctement !) 
leur propre approche et les priorités de leurs travaux dans les zones arides.

soutenu plus de 100 partenaires issus du 
secteur privé, des milieux universitaires ou 
des organisations non gouvernementales 
dans le cadre de nombreux projets qui se 
consacrent à la réduction des effets adverses 
de la désertification. Le Canada, par le biais de 
l’ACDI, continue aussi de soutenir un vaste 
éventail d’initiatives communautaires.  
    Si le Canada est résolument décidé à lutter 
contre la désertification à l’échelle mondiale, 
le Sahel et l’Afrique de l’Ouest ont fait l’objet 
d’une attention toute particulière ces dernières 
années. En ce qui concerne la mise en œuvre 
de l’UNCCD, ceci a impliqué un rapprochement 
avec les processus de Plan d’Action National 
dans plusieurs pays de la région. Le Canada 
a également participé à un certain nombre 
d’autres initiatives, comme le montre le nombre 
important de projets de développement 
durable au Burkina Faso, au Ghana, au Mali, 
au Niger et au Sénégal. 
    En réponse au Nouveau partenariat pour 
le développement de l’Afrique (NEPAD), en 
2002, le Canada a également créé le Fonds 
canadien pour l’Afrique, qui soutient des initiatives 
spécifiques destinées à relever les défis que 
pose la désertification. 
______________________________



le Burkina Faso, le Niger, le Mali, le Kenya, 
la Tanzanie et l’Afrique australe. 
    Pour renforcer cet engagement, une approche 
mondiale est en cours d’élaboration et met 
l’accent sur des domaines clés : 

• L’ordre du jour international. Afin de stimuler 
l’intérêt et doper les efforts déployés en vue de 
résoudre les défis complexes que pose la gestion 
durable des terres, cette question doit être hissée 
à un rang plus élevé des priorités internationales. 

• Mise au point d’une boîte à outils. Pour renforcer 
la mise en œuvre d’un aménagement foncier 
durable, il serait bon de mettre au point une boîte 
à outils des meilleures pratiques, des acquis, des 
principes directeurs et des méthodes. 

• Questions transversales. Nombre de questions 
transversales ont une incidence notable sur 
la gestion durable des terres. Parmi elles figurent 
l’intégration de la notion de parité ou “gender 
mainstreaming”, les systèmes juridiques, la propriété 
des ressources naturelles, y compris le régime 
foncier, l’accès aux marchés pour les produits des 
zones arides, la décentralisation, etc. Nous avons 
besoin de mettre au point les meilleures pratiques 
pour tenter de répondre à ces questions.  

• Les processus d’intégration et d’appropriation 
nationale. Désormais axé sur les processus 
d’appropriation nationale et sur la Déclaration de 
Paris en matière d’harmonisation et d’alignement, 
le contexte du débat sur le développement et 
de l’aide internationale a changé. Les acteurs 
internationaux ont besoin d’ajuster leurs politiques 
pour promouvoir et soutenir cette tendance, 
y compris l’accent mis sur l’intégration et 
la rationalisation de la gestion durable des terres.    
 Le prochain cycle de la Commission des Nations 
Unies sur le Développement Durable (CDD 16 
et 17 en 2008 et 2009) offre un créneau en or 
pour placer les zones arides et l’aménagement 
foncier durable à un échelon supérieur de 
l’ordre du jour international, et ainsi créer un 
mouvement en faveur d’une gestion durable 
des terres – tribune que le Danemark a bien 
l’intention d’aider à remplir.
______________________________
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______________________________
DANEMARK______________________________
Politique mondiale pour les zones 
arides : un défi à relever______________________________
par Son Excellence l’Ambassadeur Carsten Staur, 
Secrétaire d’État, Ministère des Affaires Étrangères, 
Danemark
_____________________________
Le Danemark est ravi de contribuer à la 50ème 
édition du bulletin Haramata. Voilà plus de 10 ans 
que le Danemark soutient Haramata dans le 
cadre du concours qu’il apporte à l’IIED et au 
Programme des Zones Arides et il a pu observer 
son importance croissante dans les zones arides 
d’Afrique. Il ne fait aucun doute qu’Haramata a 
sensiblement contribué à la prise de conscience 
de l’enjeu que constitue la gestion durable des 
terres mais aussi au développement d’un réseau 
international autour de ce défi. 
    Avec les Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD), tout appelle à se tourner
davantage vers les défis que pose le dévelop-
pement. Compte tenu des cibles concernant 
la faim (Objectif 1), la parité (Objectif 3) et un 
environnement durable (Objectif 7), le lien avec 
la dégradation des terres est sans ambiguïté. 
Pour atteindre ces OMD d’ici 2015, il faut relever 
les défis que présentent les zones arides et la 
gestion durable des terres, et s’y atteler avec plus 
de vigueur qu’aujourd’hui.
    Les défis sont immenses. Le Fonds pour 
l’Environnement Mondial (FEM) estimait en 2003 
que la dégradation des terres a des effets néfastes 
sur 23 % des terres exploitées par l’homme et 
compromet la viabilité des moyens de subsistance 
de plus d’un milliard de personnes dans les pays 
en développement.
     Pendant maintes années, le Danemark a été 
un ardent supporter du développement des zones 
arides et il s’est engagé dans le débat international 
sur la désertification. Nous accordons un concours 
financier à un certain nombre d’initiatives dans 
les zones arides ainsi qu’une assistance bilatérale 
au développement à des pays comme la Bolivie, 
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La parole à nos bailleurs

_______________________________
PNUE _______________________________
Le Programme des Nations Unies
pour l’environnement : 30 années 
de gardiennage des zones arides______________________________
par Gemma Shepherd, Division des Conventions 
sur l’environnement, PNUE______________________________
Les populations des zones arides sont déjà à la 
traîne vis-à-vis du reste du monde pour ce qui est 
des indicateurs du bien-être et du développement 
humains ; et pourtant les services écosystémiques 
dont dépendent les moyens de subsistance 
des zones arides (à savoir les vivres, le fourrage, 
les combustibles et l’eau) sont menacés par les 
pressions exercées par l’essor démographique, 
la croissance économique et le changement 
climatique.1 Près d’un tiers de la population 
mondiale vit dans des pays en développement 
à zones arides et il est vital de résoudre le 
problème de la désertification pour atteindre les 
Objectifs du Millénaire pour le Développement. 
    Voilà plus de 30 ans que le Programme 
des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) 
se mobilise activement dans les questions liées 
à l’environnement des zones arides. C’est avant 
tout le PNUE qui était chargé de préparer la 
Conférence des Nations Unies sur la Désertification, 
qui s’est tenue à Nairobi en 1977, et par la suite 
il a joué un rôle primordial dans le processus de 
négociation ayant débouché sur la Convention des
Nations Unies sur la lutte contre la désertification 
(UNCCD), qui est entrée en vigueur en 1996. Le 
PNUE soutient la Convention depuis ses débuts 
et il était membre du comité consultatif de 
l’Évaluation des écosystèmes pour le Millénaire 
récemment publiée, qui a formulé un certain 
nombre de recommandations importantes 
pour mieux appréhender l’importance de la 
désertification.2 Nous soulignons ici trois enjeux 
primordiaux.
    Tout d’abord, toutes les politiques et actions 
cohérentes sur la désertification sont bridées par
les nombreuses incertitudes qui planent sur les

liens entre désertification, changement climatique,
biodiversité, services écosystémiques et bien-être
humain. Ces incertitudes ne pourront être résolues
que par le biais d’une évaluation rigoureuse. 
L’utilisation intégrée de la télédétection par satellite
conjuguée à des observations sur le terrain peut 
fournir des données cohérentes, reproductibles, 
rentables et il serait donc bon d’établir à présent 
de tels principes de base. 
     Deuxièmement, il faut des études pour 
comprendre les impacts de la désertification 
sur le bien-être humain, par exemple sur les liens 
entre les services écosystémiques et le bilan 
de santé des ménages. Le suivi à long terme des 
indicateurs du bien-être humain et des services 
des écosystèmes s’impose pour renforcer 
cette appréciation. 
 Troisièmement, un domaine clé qui mérite 
d’être davantage exploré concerne la façon 
d’incorporer le rôle des services écosystémiques 
dans les politiques et programmes de réduction 
de la pauvreté, pour adopter une perspective 
des composantes du bien-être humain plus large
qu’on ne l’a fait jusqu’à présent. La gestion 
durable des zones arides exige aussi la création 
d’opportunités pour de nouveaux moyens 
d’existence moins tributaires du capital de 
ressources naturelles, comme l’énergie solaire, 
le tourisme ou des technologies novatrices en 
matière de consommation d’eau.  

    Le PNUE a un rôle à jouer dans la promotion 
des efforts qui visent à intégrer l’évaluation des 
écosystèmes et le bien-être humain dans les 
zones arides, en concevant des mécanismes 
pour l’incorporation de services écosystémiques 
dans les politiques de développement et en 
renforçant les capacités dans ces domaines.

Références
1. Millennium Ecosystem Assessment, Ecosystems and Human Well-Being: 
Volume 1 Current State and Trends. Island Press, Washington D.C. (2005a).
2. Millennium Ecosystem Assessment, Ecosystems and Human Well-Being: 
Desertification Synthesis. Island Press, Washington D.C. (2005b).
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Un nouveau manuel décrit une procédure 
détaillée et donne des conseils sur la manière 
d’utiliser la vidéo pour encourager les gens 
à participer à un processus dynamique et 
démocratique.
   Le manuel, et le cédérom qui l’accompagne et 
qui renferme un film de formation et des exemples 
de vidéos participatives, expliquent toutes les étapes 
de la définition et de la gestion d’un projet. Les 125 
pages de l’ouvrage sont truffées de remarques, de 
jeux et d’activités à l’intention des facilitateurs ainsi 
que de conseils techniques.

  i   Nick et Chris Lunch, Insights into Participatory 
Video: a handbook for the field. Exemplaire à £15 
Sterling (frais de port inclus dans le monde entier) 
ou téléchargement gratuit en ligne au format 
pdf depuis
www.insightshare.org/training_book.html
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Vidéo 
participative

“Villages on the Frontline” est une série de 
huit documentaires télévisés d’une demi-heure 
filmés à travers le monde pour coïncider
 avec l’Année internationale des déserts et de 
la désertification des Nations Unies.
   La série mène l’enquête dans des villages de
trois pays d’Afrique – la Tanzanie, le Maroc et 
le Niger – ainsi qu’en Jordanie, en Chine, au 
Brésil, aux Caraïbes (Haïti et Costa Rica) et en 
Espagne. Elle sort de l’ordinaire car chaque 
programme sera présenté par un journaliste 
ou un expert du pays ou de la région exploré(e). 
   Produit par OnePlanet Pictures sous la houlette 
du réalisateur environnemental renommé 
Robert Lamb, “Villages on the Frontline” sera 
lancé sous forme d’une série hebdomadaire 
de BBC World qui débutera à 20h30 GMT le 
vendredi 10 novembre, avant d’être retransmise 
dans certaines régions les jours suivants.
   Un certain nombre d’organisations ont 
collaboré à la préparation de ces programmes, 
y compris l’IIED, le Fonds international pour le 
développement agricole (FIDA), le Programme 
des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), 
l’International Resources Group (IRG) basé aux
États-Unis et le Mécanisme mondial de la 
Convention des Nations Unies sur la lutte contre 
la désertification.

  i    http://www.oneplanetpictures.co.uk/

Huit 
documentaires 
sur les 
déserts
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Towards a New Map of Africa est un imposant 
ouvrage de 350 pages, d’abord conçu pour 
remplacer l’œuvre de Lloyd Timberlake, 
Africa in Crisis, publié 20 ans plus tôt. Le 
livre rassemble les multiples expériences de 
24 collaborateurs, y compris des noms très 
respectés comme Thandika Mkandawire, 
Mahmoon Mamdani, Firoze Manji, Alex de 
Waal, Ann Seidman et bien d’autres.
   Dans leur introduction, les éditeurs soulignent 
qu’il se passe aujourd’hui beaucoup de 
choses positives en de nombreux points du 
continent africain, progrès auxquels il convient 
de donner un profil plus visible pour qu’ils 
agissent comme une source d’inspiration. 
Là où il existe une stabilité raisonnable et de 
nouvelles opportunités économiques, les gens 
font preuve de trésors d’ingéniosité pour 
déployer leurs talents et leurs actifs en vue 
d’améliorer leurs conditions de vie.
   D’un autre côté, il y a aussi “les défis terrifiants 
que posent les conflits armés, la maladie, 
l’effondrement de l’organisation et des structures 
sociales,” qui exigent une attention mondiale. 
Au cours des années 1990, le nombre de 
conflits violents en Afrique est passé de 11 à 22, 
et en 2004 “il était clair que, pour la plupart 
des pays africains, les Objectifs du Millénaire 
pour le Développement ne seraient pas atteints 
et le déclin de l’Afrique n’était pas enrayé”.
   L’ouvrage se termine sur un plan d’action 
détaillé, avec quelques recommandations 
d’ordre général ou autres qui s’adressent tout 
particulièrement à la société civile africaine, 
aux gouvernements africains, aux bailleurs, 
aux organisations internationales et aux ONG.

  i   Camilla Toulmin, Ben Wisner et Rutendo 
Chitiga (Eds) – Towards a New Map of Africa. 
Earthscan, Londres, 2005. Disponible à £16,99 
Sterling auprès de Earthscan, 8-12 Camden 
High St., London NW1 0JH, Royaume-Uni. 
Ou rendez-vous sur www.earthscan.co.uk

L’Afrique, 
20 ans après



Bara Guèye est le Directeur de 
Innovations, Environnement et 
Développement en Afrique (IED Afrique), 
qui est depuis 2005 une organisation 
indépendante issue du Programme 
IIED Sahel. Monsieur Guèye, socio-
économiste spécialisé dans les 
questions de développement rural, 
a principalement axé son travail 
sur la promotion des méthodes 
participatives en Afrique de l’Ouest 
et, plus récemment, sur la gestion 
décentralisée des ressources naturelles 
et la gouvernance locale.

Anna Tibaijuka est Directrice exécutive 
de l’ONU-HABITAT depuis l’année 
2000. De nationalité tanzanienne, elle 
est la femme africaine la plus haut 
placée à l’ONU. Elle était auparavant 
Coordinatrice spéciale pour les pays 
les moins avancés à la Conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le 
développement (CNUCED) et, avant 
cela, Maître de conférence en Economie 
à l’Université de Dar es Salaam.

Illustrations

                    par Damien Glez
                   (Pages 8, 29, 32)
  

     par Alan Hesse
     (Page 39)
 

Youba Sokona est le Secrétaire 
exécutif de l’Observatoire 
du Sahara et du Sahel (OSS), basé 
à Tunis. Il est également membre 
du Groupe de conseil technique du 
Programme conjoint PNUD/Banque 
mondiale d’appui à la gestion du 
secteur de l’énergie. Avant de rejoindre 
l’OSS, Monsieur Sokona était Directeur 
du Programme énergie d’ENDA-Tiers 
Monde à Dakar et professeur à l’Ecole 
nationale d’ingénieurs de Bamako. 
Il est également membre du Conseil 
d’administration de l’IIED à Londres.

Wafa Essahli est Coordinatrice 
du Programme recherche-
développement à l’Observatoire 
du Sahara et du Sahel (OSS).

Adam Thiam est actuellement
Directeur de la communication 
et du plaidoyer de la Fédération 
internationale pour la planification 
familiale à Nairobi (IPPF). Il était 
auparavant porte-parole de 
l’Union Africaine.
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Contributeurs à ce numéro

Marie Monimart a principalement 
consacré ses recherches et activités 
aux défis auxquels sont confrontées 
les femmes au Sahel. Ses nombreuses 
publications comptent notamment 
Femmes du Sahel : la désertification 
au quotidien, OECD/Club du Sahel, 
Paris, 1989.

Marthe Diarra  travaille au Niger 
en tant que consultante indépendante 
dans le domaine du développement 
rural durable, avec un intérêt tout 
particulier pour les questions de genre 
et la gestion des ressources naturelles.

Robin Sharp, éditeur invité de cette 
édition spéciale, était l’un des éditeurs 
fondateurs de Haramata en 1988.  
Il a élaboré des bulletins d’information 
sur le développement pour de 
nombreuses organisations et a réalisé 
plusieurs publications à succès avec 
Studio ii, qui a assuré la conception 
graphique de ce nouvel Haramata. 
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Il y a un an ou deux, sur la route de St Louis, au
Sénégal, se trouvait un snack-bar dont le signe 
annonçait fièrement “Fast Foot Restaurant”. 
Fallait-il s’attendre à y manger une soupe aux 
pattes de gazelle – ou pouvait-on tout simplement 
compter sur une livraison ultra rapide ? Nous 
n’avons jamais résolu la question. Toujours est-il 
que les Plats du jour d’Haramata vous offrent 
comme menu quelques morceaux choisis et 
quelques commentaires en amuse-gueules : 
histoire de vous donner des informations à digérer. 
Sans oublier quelques rubriques piquantes que 
nous avons l’intention de mettre au menu de nos 
futurs numéros et sur lesquelles nous aimerions 
votre avis – ou, plutôt, votre grain de sel…

* Pour vous mettre en bouche, Youba Sokona et 
Wafa Essahli craignent fort que la désertification 
ne soit mise au placard et ne soit nullement 
intégrée dans les politiques et programmes de 
la grande marmite du développement (p. 12).
* Quelques mots empreints de sagesse nous 
viennent du Kenya sur la naissance de la 
démocratie : “Lorsque vous grimpez à un arbre, 
vous ne partez pas du haut, mais vous partez 
du bas.” Infos, p. 4.
* Les gouvernements d’Afrique de l’Ouest 
considèrent l’agriculture intensive comme 
indissociable du développement rural (Désirez-
vous un hamburger ?), mais bien d’autres recon-
naissent à présent que les exploitations familiales 
sont les véritables moteurs de la modernisation 
(Non, pour moi, ce sera du poisson et du riz, 
merci). Voir les propos de Bara Guèye, p. 16.
* Et surtout n’oubliez pas la pièce de résistance. 
L’urbanisation du Sahel se déroule bien plus 

vite que nombre d’agences de développement 
veulent bien l’admettre – et ce phénomène 
devrait être au cœur de toute recette concoctée 
pour l’avenir du développement . Alors, à vos 
fourneaux, déclare Anna Tibaijuka (p. 20).

La prochaine fois, dans la marmite 
d’Haramata :
> Poursuite de l’argument de Bara Guèye (voir plus 
haut), Quel avenir pour l’agriculture familiale ? 
Est-elle rétrograde et inefficace ? Ou constitue-t-
elle la meilleure option pour réduire la pauvreté ? 
Qu’en pensez-vous ? L’agriculture traditionnelle 
et l’agriculture moderne peuvent-elles cohabiter 
dans le même pays ? C’est là un débat important, 
alors donnez-nous votre avis.
> Comment protéger les ressources naturelles 
communes dans les zones arides ? C’est une 
question sur laquelle se penchent bon nombre 
de gouvernements et d’agents du développement 
tandis qu’ils recherchent des manières de sécuriser 
les ressources partagées telles que les pâturages 
et les forêts contre de nouveaux empiètements. 
Certains plaident en faveur de systèmes de 
démarcation clairement signalés, appuyés par 
une législation stricte mais d’autres soutiennent 
que ce n’est pas la bonne solution car les 
ressources des zones arides varient d’une année 
sur l’autre et qu’il faut donc laisser les populations 
locales seules juges. Auriez-vous une idée pour 
protéger les ressources partagées ? Si oui, 
faites-en nous part.
   Ecrivez à Haramata, Programme des zones
arides, IIED, 3 Endsleigh Street, Londres WC1H 0DD, 
Royaume-Uni ou envoyez un message à 
drylands@iied.org

Haramata : 
nos plats du jour


